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INTRODUCTION

Par cet ouvrage intitulé : « Guide Pratique des Droits de la Femme Camerounaise », nous, membres de l’Association Camerounaise des Femmes Juristes (ACAFEJ), avons voulu une fois de plus, réaffirmer notre détermination, sans volonté aucune de sexisme, de faire jaillir la lumière juridique pour toutes les femmes camerounaises car, c’est par le droit que tout se régule.
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· Merci à Mme DJESSI NDINE-MPESSA Aleine, membre de l’Association Camerounaise des Femmes Juristes, qui en a eu l’idée.

· Merci enfin à tous les membres qui ont travaillé pour la réalisation de ce document.
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TITRE I

 LES DROITS FONDAMENTAUX DE LA FEMME

Il existe plusieurs catégories des droits : droits civiques, droits politiques, droits civils, droits économiques, droits sociaux, etc. Tous ces droits qui sont fondamentaux, sont interdépendants.

CHAPITRE I : 
LES DROITS DE L’HOMME

Qu’entend-t-on par Droits de l’Homme ?

Concept universel, les Droits de l’Homme peuvent se résumer comme un ensemble de règles ayant pour but de préserver la dignité de l’Homme dans la société.

C’est la limite à ne pas franchir sous peine d’atteinte à la dignité de l’être humain.

Les Droits de l’Homme concernent tous les êtres humains aussi bien la femme que l’homme. 

Les Droits de l’Homme sont soit individuels (exemple : liberté d’écrire), soit collectif (exemple : liberté d’association).

Les droits de la femme sont-ils garantis au Cameroun ?

Oui, la loi N° 96/06 du 18 Janvier 1996 portant révision de la Constitution du 02 Juin 1972 affirme dans son préambule son attachement :

· aux Libertés Fondamentales inscrites dans la déclaration Universelle des Droits de l’Homme du 10 Décembre 1948 ;

· à la Charte des Nations-Unies ;

· à la Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples signée le 26 Juin 1986 et ratifiée au Cameroun le 29 Décembre 1987.

Toutes les Conventions Internationales y relatives et ratifiées par le Cameroun.

Un Comité des Droits de l’Homme et des Libertés a été créé en 1990 pour la promotion et la défense des Droits de l’Homme.

CHAPITRE II : DROITS CIVILS ET POLITIQUES

Qu’entend-on par Droits civiques et politiques ?

C’est un ensemble de règles (droits) dont la mise en œuvre relève de la démocratie et e la traduction de la citoyenneté.

Les droits civiques sont des droits attachés aux obligations de chaque citoyen

Les droits politiques permettent au citoyen de jouir de tous les droits politiques reconnus dans un pays à un moment donné.

C’est la liberté pour tout citoyen de choisir ses dirigeants, de les contrôler et d’exprimer ses opinions.

Quels sont les textes relatifs à la protection des droits civiques et politiques de la femme au Cameroun ?

· La Constitution

· La Loi électorale

· La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme proclamée et adoptée par l’Assemblée Générale des Nations-Unies le 10 Décembre 1948

· La Convention des droits politiques de la femme adoptée en 1952 entrée en vigueur au Cameroun le 07 Juillet 1954

· Le Pacte International relatif aux droits civils et politiques adopté le 16 Décembre 1966 et entré en vigueur au Cameroun en Mars 1974.

· La Déclaration de Mexico sur l’égalité des femmes et leurs contributions au développement et à la paix de 1975.

· La Convention sur l ‘élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard de la femme adoptée en 1978 entrée en vigueur le 03 Septembre 1981.

· La Charte Africaine des Droits de l’Homme et des Peuples adoptée en 1981 entrée en vigueur au Cameroun le 21 Octobre 1986
· Que confère la citoyenneté ?

· Elle crée des obligations (exemple : payer ses impôts)

· Elle donne des droits (exemple : le droit de vote)

La femme camerounaise peut-elle être électrice ?

Oui, dès l’âge de 20 ans si elle n’est pas déchue de ses droits civiques du fait d’une condamnation.

En s’inscrivant sur une liste électorale.

Pour s’inscrire, elle devra se munir de sa carte nationale d’identité. Les listes électorales sont en principe ouvertes du 1er Janvier au 30 Avril de chaque année

Où s’inscrire ?

Là où se déroule le vote, en principe le lieu le plus proche de son domicile.

La femme peut-elle être candidate et à quelles fonctions ?

Elle peut être candidate :

· aux élections municipales (loi n°92/002 du 14 Août 1992)

· aux élections législatives (loi n°91/020 du 16 Décembre 1991)

· aux élections présidentielles

Il lui faudra pour cela :

· savoir lire et écrire le français ou l’anglais

· avoir 23 ans révolus pour les municipales et les législatives 35 ans pour les présidentielles

· être investi ou présenté par un parti politique ou pour les présidentielles, obtenir 300 signatures de personnalité à raison de 30 par avance.

· Faire acte de candidature et jouir de ses droits civiques et politiques

· Etre citoyen camerounais d’origine ou par naturalisation

· Justifier d’une résidence continue d’au moins 12 mois consécutifs au Cameroun

Les candidats aux municipales doivent justifier d’un domicile dans la circonscription.

Pour les législatives, les fonctionnaires et agents des services de la défense et la sécurité du territoire ne peuvent être candidats et ceci pendant six mois après cessation de leurs fonctions ? Aux municipales, la même interdiction frappe les gouverneurs, secrétaires généraux de province, préfets, sous-préfets, chefs de district et leurs adjoints dans leur circonscription administrative.

CHAPITRE III : LES DROITS DE LA JEUNE FILLE

La jeune fille a droit aux mêmes protections constitutionnelles, légales etc. que la femme.

En outre, le Cameroun a ratifié le 05 Janvier 1993, la Convention relative aux droits de l’enfant adoptée par les Nations-Unies le 20 Décembre 1989.

Le Titre III relatif à la famille, traite de tout ce qui concerne la dévolution successorale, filiation etc. de la jeune fille.

Sur le plan pénal au Cameroun, la jeune fille bénéficie-t-elle d’une protection particulière ?

Outre la Convention précitée, le Code Pénal Camerounais en ses articles 294, 295, 296, 344, 345, 347, 350, 356 et 357 protègent les jeunes filles mineurs contre :

· proxénétisme ;

· prostitution ;

· abus sexuels (viol, inceste, etc.) ;

· toutes formes d’outrages à la pudeur ;

· participation à toute production à des fins pornographiques ;

· mariage forcé ;

· exigence abusive de la dot ;

· violences physiques.

TITRE II

LES DROITS FONDAMENTAUX DE LA FEMME

CHAPITRE I : ORGANISATION JUDICIAIRE

Par organisation judiciaire on entend l’ensemble des structures et des règles qui, non seulement prévoient les différentes juridictions (Tribunaux et Cours) mais aussi définissent leurs compétences et les conditions à remplir pour les saisir. Ces règles définissent également les différentes personnes qui interviennent dans les différents phases d’un procès et d’une manière générale à l’administration de la Justice.

Section I : Quelles sont les différentes juridictions ?

On distingue les juridictions de droit commun et les juridictions d’exception.

Qu’entend-t-on par juridictions de droit commun ?

Les juridictions de droit commun sont celles qui peuvent être saisies de tout procès. Ce sont :

· le tribunal coutumier dans chaque district

· le Tribunal de Premier Degré dans chaque Arrondissement

· Le tribunal de Première Instance dans chaque Arrondissement

· Le Tribunal de Grande Instance dans chaque Département

· La Cour d’Appel dans chaque Province

· La Cour Suprême : une seule dans le pays à Yaoundé.

Qu’entend-t-on par juridiction d’exception ?

Les juridictions d’exception sont celles qui ne sont saisies que des litiges qui leur sont confiés par la loi. Ce sont :

· le Tribunal Militaire

· La Haute Cours de Justice

· La Cour de Sûreté de l’Etat

Comment choisit-on la juridiction à saisir ?

On  choisit une juridiction soit en fonction de la nature de l’affaire, soit en fonction du montant de la demande, soit en fonction du lieu où les faits ont été commis ou du lieu où réside la personne contre laquelle on agit.

Qu’en est-il des juridictions de droit commun ?

Il faut savoir quels sont les litiges qu’il peut juger (sa compétence), comment on doit la saisir et lequel on doit saisir

Que faut-il savoir du Tribunal coutumier ? Quelle est compétence ?

Le Tribunal Coutumier juge les litiges d’ordre patrimonial, c’est-à-dire tout ce qui concerne les biens ou le patrimoine notamment les demandes en recouvrement des sommes d’argent ou des créances civiles et commerciales comme les demandes en réparation des dommages matériels ou corporels et les dommages relatifs aux contrats.

Comment le saisir ?

On saisit le Tribunal Coutumier par une simple requête écrite ou même orale présentée à son président à la suite de laquelle on paie auprès du Greffier (secrétaire du juge qui prend les notes à l’audience et rédige les jugements), une somme d’argent assez modeste (1.500, 2.000 Francs selon les cas) qu’on appelle consignation.

Lequel doit-on choisir parmi tous ceux qui existent sur l’ensemble du territoire ?

En général, c’est celui du lieu où demeure la personne qu’on veut traduire en justice ou s’il s’agit d’un immeuble ou d’une succession celui du lieu de la situation de cet immeuble ou du dernier domicile de la personne qui est décédée.

Il faut savoir que les Tribunaux coutumiers sont généralement présidés par des fonctionnaires nommés par arrêté du Ministre de la Justice parmi les fonctionnaires en fonction dans le ressort du tribunal. En cas d’empêchement, il est remplacé de plein droit par le sous-préfet de l’arrondissement où siège le tribunal ou par un adjoint d’arrondissement désigné par ce fonctionnaire.

Que faut-il savoir du Tribunal de Premier Degré (TPD) ? Que juge le TPD ? Comment saisit-on le TPD ?

Ce tribunal juge tous les problèmes et les procédures qui concernent l’état-civil, le mariage, le divorce, la filiation, les successions et les droits réels immobiliers (terrains, immeubles, maison…)

Comment saisit-on le TPD ?

On le saisit comme le tribunal coutumier par une requête écrite ou orale adressée à son président

Quelles sont les particularités du Tribunal Coutumier et du TPD ?

N.B. : Il est important de savoir que le Tribunal du Premier Degré et le Tribunal Coutumier sont des juridictions traditionnelles, c’est-à-dire celles où on pratique la coutume des parties sauf quand elle est contraire à la loi et aux bonnes mœurs.


Il faut aussi savoir qu’elles ne peuvent juger « définitivement » une affaire que si les parties au procès acceptent. Ainsi si une personne qu’on a traduite devant l’une de es deux juridictions traditionnelles ne veut pas être jugée devant elle, dès le premier jour où elle est convoquée, elle doit signifier son désaccord au juge pour qu’il se déclare incompétent au profit des juridictions de droit moderne que nous allons étudier maintenant.

Que faut-il savoir du Tribunal de Première Instance ?

Le TPI juge les affaires d’un certain montant et d’une certaine nature s’agissant du montant, il juge les affaires énumérées ci-dessous dont le montant réclamé ne dépasse pas cinq (5) millions.


En matière pénale, le TPI est compétent pour juger les infractions qualifiées de délit et de contraventions, ainsi que les crimes commis par les mineurs sans coauteurs ou complices majeurs.


Il faut savoir qu’un délit est un comportement défini et réprimé par le Code Pénal d’un  emprisonnement allant de plus de 10 jours à 10 ans ou d’une amende dont le maximum est supérieur à 25.000 FCFA.


La contravention quant à elle est aussi un comportement défini et réprimé par le Code Pénal, mais dont la peine d’emprisonnement ne dépasse pas 10 jours et l’amende 25.000 F


Toujours en matière pénale, le TPI juge les demandes de mise en liberté provisoire formées par toute personne poursuivie pour un délit de droit commun et les demandes de dommages intérêts en réparation du préjudice résultant d’une infraction dont il est saisi même si le montant dépasse cinq (5) millions.

Quelle est la compétence du TPI en matière civile sociale et commerciale

Il juge également les questions concernant la délinquance juvénile.


En matière civile, sociale et commerciale, il est compétent lorsque le montant de la demande ne dépasse pas cinq (5) millions de F. Le TPI juge des litiges de recouvrement des créances civiles et commerciales par la procédure simplifiée d’injonction de payer.


Enfin, le Président du Tribunal de Première Instance ou un Magistrat de sa juridiction qu’il délègue, est compétent pour juger les procédures de référés et délivrer les ordonnances sur requêtes qui lui sont soumises (voir ci-dessous).

Comment saisit-on le TPI

Tout dépend de la nature des instances

Comment saisit-on le TPI en matière civile, sociale et commerciale ?

Le TPI est saisi par une requête ou par une assignation lorsqu’on est en matière civile ou commerciale.


La requête est une demande écrite et timbrée adressée directement au Président du Tribunal à saisir dans laquelle le plaignant ou demandeur doit préciser ce qu’il réclame, le montant et les motifs de ses réclamations ; l’assignation est un acte fait par l’huissier sur la demande du plaignant et invitant la personne devant un Tribunal donné tel jour, à telle heure pour les motifs énoncés dans cet acte-là.


En matière sociale, on saisit le TPI par déclaration écrite ou orale muni obligatoirement d’un procès-verbal de non conciliation que l’employé lésé doit obtenir préalablement auprès de l’Inspecteur du Travail du lieu où il exerçait ses fonctions.

Comment saisit-on le TPI en matière pénale ?

En matière pénale, les particuliers ou citoyens saisissent le TPI par :

· Plainte avec constitution de la partie civile adressée au Procureur de la République de l’Arrondissement ou du département où les faits ont été commis ou celui où l’auteur de l’infraction a été arrêté ou encore celui du lieu où le dommage causé a été subi.

· Citation directe. Ici la victime doit aller voir un huissier qui va établir cette citation pour convoquer le mis en cause directement devant le tribunal sans passer par l’enquête de police (on ne l’utilisa jamais en cas de crime, mais de délit).

· La plainte est adressée au Procureur de la République, commissaire de Police ou commandant de Brigade

En générale, le TPI est compétent lorsque le montant de la demandé dépasse cinq (5) millions. En matière civile particulièrement, il juge les actions concernant l’état des personnes, l’état-civil, le mariage, le divorce, la filiation, l’adoption, les successions, le recouvrement des sommes d’argent par la procédure simplifiée de créance et commerciale dont le montant est supérieur à cinq (5) millions F ou lorsque l’engagement de payer résulte d’un chèque, d’un billet à ordre ou d’une lettre de change.

Que faut-il savoir du Tribunal de Grande instance ? Que juge le TGI en matière civile, commerciale ou sociale ?

En matière pénale, le TGI juge les crimes et des délits qui leur sont liés, les requêtes en libération immédiate formée soit par une personne emprisonnée ou détenue, soit en son nom lorsque lesdites requêtes sont fondées sur un cas d’illégalité formelle ou sur le défaut de titre de détention.


Les demandes de mise en liberté provisoire formées par toutes personne détenue ou poursuivie pour crime.


En matière administrative, le TGI est compétent pour connaître ou juger d’une part toute requête tendant à obtenir l’interdiction à toute personne ou autorité d’accomplir un acte pour lequel elle est légalement incompétente ; d’une part de toute requête tendant à obtenir de toute personne ou d’une autorité, l’accomplissement d’un acte qu’elle est tenue d’accomplir en vertu de la loi.

Quelle est la compétence du TGI en matière pénale ?

Le TGI se saisit comme le TPI en matière civile, commerciale et sociale, c’est-à-dire par  requête, assignation et par déclaration verbale ou écrite.


Cependant en matière pénale (criminelle), seule l’ordonnance de renvoi saisit le tribunal.  Les particuliers se contentent de faire soit une dénonciation, soit uneplainte ordinaire au Parquet, à la Gendarmerie ou au Commissariat qui permet d’ouvrir une enquête et une instruction.

N.B. : le TPI et le TGI sont des juridictions de premier degré alors que la 

Cour d’Appel est la juridiction de second degré.

Comment le TGI est-il saisi ?

La Cour d’Appel juge une deuxième fois et à nouveau, comme juridiction supérieure ayant des juges plus expérimentés toutes les affaires civiles, commerciales et sociales correctionnelles, criminelles ou traditionnelles qui ont été jugées par le TPI, TGI, Tribunal coutumier, Tribunal de Premier Degré.


En effet, lorsque l’une ou l’autre partie d’un procès s’estime lésée, elle fait appel pour demander aux juges de la Cour d’Appel de réexaminer le procès sur le plan des faits et du droit (de la loi).

Que faut-il savoir de la Cour d’Appel ?

En matière civile et commerciale par une simple requête signée adressée aux membres de la Cour d’Appel. Cette requête doit contenir ce que contenait la requête qui a introduit l’affaire au début, les motifs de l’Appel, les conclusions ou explications de ces motifs, à laquelle est jointe une copie formalisée (expédition) du premier jugement.


Cette requête est déposée soit au greffe de la Cour d’Appel territorialement compétente en autant d’exemplaires qu’il y a des parties, soit envoyées par poste sous plis recommandé.

Comment relève-t-on appel ?

En matière sociale, criminelle ou correctionnelle, l’appel se fait par lettre déposée au Greffe du Tribunal qui a rendu le jugement ou par déclaration verbale reçue sur procès-verbal audit greffe ou par lettre recommandée dans les délais prévus par la loi.


En outre le Greffe et le Parquet Général que comporte la Cour Suprême, elle comporte trois (3) Chambres spécialisées dans les différentes affaires qu’elle juge :

· La Chambre judiciaire

· La Chambre administrative

La Chambre des Comptes Elle juge tous les pourvois formés contre les arrêts ou contre les jugements rendus en dernier ressort (non susceptible d’appel) par les tribunaux inférieurs et toutes les Cours d’Appel du pays.

Que doit-on retenir de la Cour Suprême ?

La Cour Suprême n’examine plus à nouveau les faits de l’affaire, mais voit si la loi a été bien appliquée ou pas. On  dit qu’elle statue en droit et non des faits.


Si à l’examen elle constate que la loi a été violée, elle censure la décision attaquée par la cassation et l’annulation ; puis renvoie les parties devant une autre Cour d’Appel.

Que juge la Chambre Judiciaire de la Cour Suprême ? Comment saisit-on la Chambre Judiciaire ?

La Chambre Judiciaire se saisit par ce qu’on appelle le Pourvoi. Il s’agit d’une voie de recours ouverte contre les décisions des Cours d’Appels (arrêts) et les jugements des juridictions inférieures définitifs.


Le Pourvoi en toute matière se fait soir par requête, soit par déclaration au greffe d’une Cour d’Appel, d’un tribunal de première ou de grande instance, soit par lettre recommandée.

Que juge la Chambre Administrative de la Cour Suprême ?

La Chambre Administrative connaît : l’ensemble du contentieux administratif à l’encontre de l’Etat, des collectivités et établissements publics


Le contentieux administratif comprend 

· Les recours en annulation pour excès de pouvoir et en matière non répressive, les recours incidents en appréciation de la légalité.

· Les actions en indemnisation du préjudice causé par un acte administratif.

· Les litiges intéressant le domaine public, les contrats et les concessions de service public.

· Les litiges qui lui sont expressément attribués par la loi , les emprises et voies de fait administratives, etc. (cf. Art. 9 de l’Ordonnance n° 72/6 du 26/08/76 modifiée par la loi n° 72/28 du 14/12/76 fixant l’organisation de la Cour Suprême. Elle connaît entre autre du contentieux des élections régionales et municipales (loi N° 92/002 du 14/08/92 fixant les conditions d’élections des conseillers municipaux)

Comment saisit-on la Chambre Administrative de la Cour Suprême ?


La Chambre Administrative de la Cour Suprême est saisie par ce qu’on appelle « le recours contentieux ». mais ce recours contentieux ne peut être recevable qu’après un rejet de ce qu’on appelle le « recours gracieux préalable ».


La requête introductive (recours contentieux) est déposé au Greffe de la Chambre Administrative ou envoyé par voie postale dans un délai de 60 jours à compter du rejet du recours gracieux préalable ou du lendemain de la notification s’il s’agit des actes qui doivent être notifiés.

Que juge la Chambre des Comptes ?


La Chambre des Comptes est compétente pour contrôler et statuer sur les comptes publics et ceux des entreprises publiques et parapubliques.


Elle statue souverainement sur les décisions rendues en dernier ressort par les juridictions inférieures des comptes (qui ne sont pas encore créées).


Les modes de la saisine de l Chambre des Comptes créée par la Constitution du 18 Janvier 1996 ne sont pas encore connus et seront fixés par une loi ultérieure.

Qu’en est-il des Juridictions d’exception ? Que faut-il retenir du Tribunal Militaire (T.M.) ?

Le Tribunal Militaire juge toute personne majeure de 18 ans qui a commis :

· Une infraction purement militaire prévue par le Code de la Justice Militaire

· Une infraction de toute nature commise par des militaires avec ou sans coauteurs ou complices civiles, soit à l’intérieur d’un établissement militaire, soit dans le service.

· Une infraction de toute nature dans laquelle est impliquée un militaire ou assimilé, perpétrés dans une région soumise à l’état d’urgence ou d’exception.

· Toute infraction connexe à celles ci-dessus.

Comment le saisit-on ?

Le Tribunal Militaire est saisi soit par voie de citation directe à la requête du Ministère des Forces Armées, soit par une ordonnance de renvoi du juge d’instruction, soit par arrêt de la Cour d’Appel.

L’appel des décisions du tribunal Militaire est jugée par les Cours d’Appel de droit commun où siège un magistrat militaire qui assiste comme assesseur.

Que faut-il retenir de la Cour de Sûreté de l’Etat (CSE) La Cour de Sûreté de l’Etat juge les crimes et délits contre la Sûreté intérieure et extérieure de l’Etat.

Comme est saisie la C.S.E. ?

Seul le Procureur Général près ladite cour recherche, constate les infractions de sa compétence et déclenche la poursuite. Il traduit les auteurs, coauteurs, complices devant la Cour par voie de flagrant délit, sauf s’il y a un mineur de 14 ans ou si l’auteur est en fuite.

Les particuliers peuvent donc se contenter de faire des dénonciations au Procureur Général. Ils ne peuvent en aucun cas se constituer partie civile.

Que faut-il retenir de la Haute Cour de Justice (HCJ) ? Que juge la HCJ ?


Elle juge seule les actes accomplis dans l’exercice de leurs fonctions par le Président de la République, le Premier Ministre, les autres membres du Gouvernement et assimilés. Les hauts responsables de l’administration ayant reçu délégation de pouvoir et en cas de complot contre la sûreté » de l’Etat.

Comment est saisie la HCJ


Le procès devant la Haute Cour de Justice contre le Président de la République est déclenchée par une résolution de l’Assemblée Nationale émise par vote au scrutin secret à la majorité absolue des membres composants transmise au Procureur Général de la Cour.


Lorsqu’il s’agit des ministres, vices-ministres prévenus de complot, la Haute Cour de Justice est saisie par un décret du Président de la République.

CHAPITRE II :
DEROULEMENT DE LA JUSTICE


Pour qu’un procès se déroule et se termine bien, il faut faire un certain nombre de choses. Les unes doivent se faire avant (au début) par la partie qui engage le procès les autres pendant et à la fin du procès par l’une ou l’autre partie.

Comment fonctionnent les juridictions ?


Eu égard à leurs compétences multiples, les juridictions comprennent en leur sein des chambres spécialisées qui s’occupent chacune d’une manière donnée. On a donc suivant les cas :

· Une chambre civile et commerciale

· Une chambre sociale

· Une chambre correctionnelle

· Une chambre des mineurs

· Une chambre criminelle

· Une chambre de droit local

De même on y trouve un greffe et un parquet.

Qu’entend-t-on par greffe ?


C’est une structure composée de fonctionnaires de diverses catégories : administrateurs des greffes, greffiers, greffiers-adjoints, commis de greffe et autres agents.

A quoi sert un greffe ?


Il veille d’une manière générale à la mise en état des dossiers avant le jugement, à la mise en exécution des décisions et à leur conservation.

Qu’entend-t-on par parquet ?


Souvent, on confond Parquet et Tribunal. Il n’en est rien. Le Parquet est aussi appelé Ministère Public. Il est constitué par un ensemble de magistrats et est chargé de représenter les intérêts de la société Dans quel domaine intervient le Parquet ?


Le Parquet intervient essentiellement en matière pénale pour faire sanctionner tout fait de l’homme qualifié de contravention, délit ou crime.

Comment est organisé le Parquet ?


Il existe un Parquet auprès de chaque juridiction. Il existe donc plusieurs parquets.

· Les Parquets d’Instance se trouvent dans les Tribunaux d’Instance (Première et Grande Instances), les Parquets Généraux se situant près les Cours d’Appel et la Cour Suprême.

· Le Chef du Parquet d’Instance est le Procureur de la République, il est assisté d’adjoints qu’on appelle substituts du Procureur de la République. Leur nombre varie en fonction de l’importance du Tribunal.

· Le Chef du Parquet au niveau des cours est le Procureur Général. Il est également assisté d’adjoints appelés Substituts Généraux ou Avocats Généraux en fonction de leur grade.

Par qui et comment saisit-on le Parquet ?


Le Parquet est saisi par toute personne par voie de plainte ou dénonciation écrite.


Les procès-verbaux d’enquêtes sont dressés par les Officiers de Police Judiciaire (policiers ou gendarme) ou les services publics habilités par la loi (Douane, Eaux et Forêts par exemple).

Quels préalables ou conditions doit remplir la partie qui initie les procès ? Quels sont les principes généraux relatifs à la saisine des juridictions ?


Les principes généraux relatifs à la saisine des juridictions plus importantes en matière civile et commerciale tiennent à trois (3) choses :

· Aux conditions relatives à la personne qui agit

· A l’objet même de la demande

· Au délai dans lequel il faut agir.

Quelles sont les conditions liées à la personne qui peut agir en Justice ?


La personne qui veut agit en Justice doit avoir la capacité, l’intérêt et la qualité.

Qu’entend t-on par capacité d’agir en justice ?


Ne peut saisir la justice qu’une personne majeure de 21 ans, jouissant pleinement de toutes ses facultés mentales, car si elle est mineure aliénée, c’est son tuteur ou son curateur qui sera habilité à agir en justice pour son compte.

Qu’entend t-on par intérêt à agir en justice ?


L’intérêt à agir en justice est la condition de recevabilité de l’action qui réside dans l’avantage que peut procurer au plaignant la reconnaissance par le juge, de la légitimité de sa prétention. Cet intérêt doit obéir à certaines conditions. A ce titre, il doit être aussi être né et actuel et non simplement hypothétique ou éventuel.

Qu’entend t-on par qualité pour agir en justice ?


Pour agir en justice, il ne suffit pas seulement de se prévaloir d’un intérêt légitime né et actuel, mais il faut encore avoir qualité c’est-à-dire justifier d’un intérêt direct et personnel.

Quelles sont les conditions liées à l’objet de la demande ?


L’objet de toute demande en justice doit être licite, c’est-à-dire que la prétention du demandeur ou plaignant ne doit pas être contraire aux lois et aux bonnes mœurs. Ensuite, la demande ne doit pas avoir déjà été jugée car si elle l’a été, le juge ne peut plus l’admettre à nouveau sauf dans le cadre de l’Appel.

Dans quels délais doit-on agir en justice ?


Ces délais varient selon qu’on est en matière civile, pénale, sociale, administrative, etc.

Qu’en est-il en matière civile


En matière civile, en principe tout justiciable a 30 ans à partir de la date des faits, pour saisir le Tribunal. Cependant il y a des questions pour lesquelles les délais sont plus courts de sorte que si le plaignant n’agit pas vite, il ne pourra plus, parce que son action est prescrite (éteinte).

Qu’en est-il en matière commerciale ?


En matière commerciale, le délai pour agir est en principe de 10 ans, hors mis les cas exceptionnels où il faut agir dans les 3 ans ou tout autre délai.

Qu’en est-il en matière pénale ?


En matière pénale, tout dépend de la nature de l’infraction :

· Si c’est un crime, moins de 10 ans

· Si c’est un délit, moins de 3 ans

· Si c’est une contravention, moins d’un an

Ici aussi, il y a des matières pour lesquelles ce délai est plus court. Exemple : en cas de diffamation, ce délai est de 4 mois

Qu’en est-il en matière sociale ?


En matière sociale (des litiges entre employés et employeurs) il est en principe de 30 ans, mais lorsqu’il s’agit d’une action en paiement de salaire ou de ses accessoire, il faut agir dans les 3 ans à partir de la date à laquelle ce salaire ou accessoire devait être payé.


Une fois que la personne qui engage le procès a rempli ces conditions et respecté ces délais, elle doit payer les frais de justice.

Quels frais (argent) doit payer le demandeur ou plaignant ?


Au Cameroun, les parties ne payent pas les juges, mais l’Etat. c’est pour cela qu’on dit généralement que la Justice est gratuite.


Cependant, les parties surtout celle qui a engagé le procès supporte et paye les frais de justice (c’est le consignation). Lorsqu’elle ne le peut pas, parce qu’elle est démunie, elle peut avoir recours ou demander ce qu’on appelle l’assistance judiciaire.

Qu’est-ce que la consignation et le supplément de consignation ?


La consignation est la somme d’argent que le demandeur ou le plaignant dépose ou verse au Greffe du Tribunal qu(il va saisir pour couvrir les frais du procès ou le travail d’un expert qui intervient dans le dossier à la demande du Tribunal pour l’éclairer sur un point technique donné.

Exemple 1 : Dans une procédure de réclamation d’argent à une banque, le tribunal peut désigner, si les parties ne s’entendent pas sur le montant, un expert comptable pour qu’il examine bien la situation du compte.


Exemple 2 : Dans une procédure de litige foncier (terrain), le Tribunal peut ordonner une descente sur le terrain pour aller voir la situation sur place.


Dans ces derniers cas, c’est le Tribunal qui décide du 
Il faut savoir que c’est généralement en matière civile, commerciale et pénale qu’on paie la consignation sauf assistance judiciaire. Jamais au social (licenciement)

Quel est le montant de la consignation ?


Le montant de la consignation varie selon le montant réclamé ou suivant la nature du litige. Par conséquent, il n’y a pas un montant fixe. C’est pourquoi il faut toujours se renseigner auprès du Greffier en Chef.

Qui fixe le montant de la consignation, qui la paye et que se passe t-il en cas d’insuffisance ?


Au début du procès, c’est le Greffier en Chef du Tribunal qu’on veut saisir qui fixe la consignation.


Mais si au cours du procès elle s’avère insuffisante, soit parce que le demandeur a augmenté considérablement le montant de ses réclamations, soit parce que son adversaire a aussi introduit des demandes, soit parce que le Tribunal lui-même a ordonné une expertise ou une enquête. C’est le juge ou Tribunal qui fixe le nouveau montant complémentaire à payer en précisant si c’est une seule partie et laquelle ou si ce sont toutes les parties qui vont la supporter : c’est ce qu’on appelle le supplément de consignation.

En matière pénale (citation directe) c’est toujours le Tribunal saisi qui fixe la consignation.

A quel moment doit-on payer la consignation et le supplément ?


La consignation doit se payer trois (3) jours au moins avant la première audience pour permettre au greffier d’inscrire votre affaire sur la liste du jour (ou rôle) visé par l’huissier dans l’assignation. Le supplément de consignation doit se faire payer avant le jour fixé, ou dans le pire des cas quelques jours avant la date de la prochaine audience, si le supplément n’est pas destiné à couvrir les frais d’une tâche ou mission limitée dans le temps.

Que se passe t-il en cas de non paiement de la consignation ?


Lorsque la consignation n’est pas généralement payée en matière civile et commerciale, l’affaire engagée n’est pas inscrite au rôle du Tribunal qui l’ignore : le procès n’existe pas officiellement et le demandeur est obligé de recommencer les actes de procédures qui ont été servis à son adversaire par l’huissier.


Si l’affaire a été inscrite sans ce paiement, l’adversaire peut le soulever pour amener le Tribunal à déclarer l’action du demandeur irrecevable.


Lorsqu’il s’agit d’une citation directe, c’est le Tribunal qui déclare d’office, l’action irrecevable pour défaut de paiement de la consignation.

Peut-on être remboursé de la consignation et comment ?


On peut être remboursé de la consignation si on gagne le procès-verbal. Elle se réclame en principe à la partie qui a perdu le procès et dans le cadre des dépenses qui seront liquidées (évaluées) dans le jugement final que va exécuter l’huissier.

Peut-on être dispensé du paiement de la consignation ?


L’assistance judiciaire : on peut être dispensé du paiement de la consignation à condition d’avoir demandé et bénéficié de l’assistance judiciaire.

Qu’est-ce que l’assistance judiciaire ou aide judiciaire et quelles conditions remplir ?


L’assistance judiciaire est un bénéfice accordé aux personnes qui sont incapables d’exercer leurs droits en justice à cause de l’insuffisance de leurs ressources.


Donc toute personne démunie ou qui n’a plus de moyens peut en bénéficier. Elle permet ainsi de saisir toutes les juridictions sans être obligé d’avancer tout ou partie des sommes pour les frais et avec le concours gratuit ou partiellement gratuit des huissiers et avocats.

Quels sont les différents types d’assistance judiciaire au Cameroun ?


Au Cameroun, il en existe deux (2) types :

· L’assistance judiciaire ordinaire

· L’assistance judiciaire de plein droit

Qu’est-ce que l’assistance judiciaire de plein droit et à qui est-elle destinée ?


L’assistance judiciaire de plein droit est celle que la loi attribue d’office ou automatiquement à certaines personnes ou dans certains cas, et la commission saisie est obligée de l’accorder une fois que les conditions prévues par la loi sont remplies.


Elle est accordée :

· à l’épouse (femme mariée) sans emploi et sans ressource abandonnée par son mari qui veut obtenir du tribunal, une pension alimentaire pour elle ou pour les enfants laissés à sa charge ;

· aux employés victimes d’un accident de travail et pour les actions en indemnité qu’un employé engage contre son employeur (patron) ;

· par un avocat devant les juridictions inférieures.

Comment demander et obtenir l’assistance judiciaire ?


Toute personne qui sollicite l’assistance judiciaire doit s’adresser oralement ou par écrit au secrétariat de la commission d’assistance judiciaire du Tribunal de Première Instance si son dossier est ou sera soumis à ce tribunal (TPI) ou au Tribunal de Grande Instance (TGI) ou à celui de la Cour d’Appel (C.A.) ou Cour Suprême (C.S.).


Si son procès est soumis ou va être soumis à l’une ou l’autre de ces juridictions (voir formulaire annexe).

Quelles pièces joindre à la demande d’assistance judiciaire ?


Outre la pièce établissant sa filiation, la personne qui demande l’assistance judiciaire doit produire un certificat de non imposition ou un certificat du chef de circonscription administrative précisant si le demandeur est soumis à l’impôt minimum forfaitaire.

Auprès de quelles juridictions fonctionne l’assistance judiciaire ?


Les demandes d’assistance judiciaire sont examinées par des commissions qui sont instituées auprès des Tribunaux  de Première Instance, des Tribunaux Militaires, des Cours d’Appel et de Cour Suprême.

C’est la Commission d’Assistance Judiciaire qui se trouve auprès du TPI qui est compétente pour recevoir et accorder l’assistance judiciaire pour les procès à porter ou en cours devant le TPI lui-même. Il en est de même pour les autres juridictions.

A quel moment doit-on demander l’Assistance Judiciaire ?


L’Assistance Judiciaire peut se demander à tout moment, c’est-à-dire avant, pendant et après le procès ou à la fin du procès pour l’exécution du jugement.

Si une personne qui avait des moyens au début du procès ou à un moment donné a cessé de les avoir, il peut demander avec succès l’assistance judiciaire.

L’Assistance Judiciaire peut-elle cesser ou être retirée ? Pourquoi ? Quelle est sa durée ?


Le bénéfice de l’Assistance Judiciaire peut être retiré à tout moment dans deux cas :

· si l’assisté a influencé la décision de la commission par sa déclaration fausse ou frauduleuse, 

· ou s’il survient à l’assisté des ressources reconnues suffisantes 

Dès que ce retrait est notifié immédiatement, l’assisté (ancien) doit payer tous les frais et avances dont il est dispensé.

Est-ce qu’une assistance judiciaire accordée pour un procès clos peut servir de dispense des frais d’un nouveau procès ?


Non l’assistance judiciaire n’est accordée que pour un procès donné et ne saurait servir à l'occasion d'un nouveau procès. Surtout que les moyens financiers de l’ancien assisté peuvent s’améliorer entre temps.

Quelle est l’étendue de l’assistance judiciaire ? Ses effets ?


L’assistance judiciaire couvre ou s’étend automatiquement à tous les actes et procédures d’exécution postérieurs (établis après) à la décision sur le procès pour lequel l’aide a été accordée.


Sur le plan des frais l’assistance judiciaire couvre totalement ou partiellement les frais du trésor pour le droit de timbre, d’enregistrement, de greffe, de consignation sauf la taxe de pourvoi, les sommes dues aux avocats, huissiers, notaires et commissaires priseurs pour leurs droits, émoluments ou honoraires.

Les notaires, greffiers et autres dépositaires publics ne doivent délivrer gratuitement les actes et expéditions à l’assisté que sur autorisation du Président (ordonnance) devant lequel le procès est appelé.

L’incompétence du Tribunal saisi annuelle t-elle le bénéficie de l’Assistance Judiciaire ?


Non. Lorsque le Tribunal saisi par l’assisté n’était pas celui indiqué pour juger le litige pour lequel l’aide a été accordée, ce bénéfice subsiste devant la nouvelle juridiction appelée à trancher le litige sans qu’il soit besoin d’une nouvelle admission.

Que faut-il faire pendant le procès ? Quelles précautions prendre ? Comment suivre son dossier en justice ?


Une fois que le procès a commencé, les parties doivent tâcher :

· d’être présentes ou se faire représenter

· de produire les pièces qui justifient ou qui prouvent le bien fondé de leurs arguments.

Toujours les faire en double et donner les originaux au Tribunal.

· de noter deux choses importantes :

*
la date re renvoi, c’est-à-dire celle à laquelle l’affaire a été reportée

*
le motif du renvoi, c’est-à-dire la raison pour laquelle le juge a reporté 

l’affaire

· d’exécuter le motif du renvoi, c’est-à-dire faire ce que le juge a demandé avant l’audience pour permettre à l’affaire d’avancer rapidement, car les lenteurs judiciaires sont souvent dues à l’inaction et au laxisme des parties que le juge peut sanctionner par le rejet de l’action.

Que se passe t-il lorsqu’on n’a pas noté la date d’audience ?


Lorsqu’on n’a pas pris la peine de suivre et de bien noter la date à laquelle l’affaire a été renvoyée, on perd les traces et le suivi et on court le risque de se retrouver devant une décision défavorable par ce qu’on a été incapable de se présenter pour se défendre.

Que peut-on faire lorsqu’on n’a pas suivi la date ou le motif de renvoi ?


Lorsqu’on n’a pas noté la date ou le motif de renvoi à l’audience, on doit aller au Greffe (généralement le lendemain ou le surlendemain) de l’audience pour s’informer auprès du greffier qui vous donnera date et motif en consultant le registre où sont portées toutes les affaires qui ont été appelées à une audience donnée, ainsi que le sort qui leur a été réservé, registre qu’on appelle le PLUMITIF.

La présence des parties est-elle obligatoire en justice


En général, la présence des parties en justice est nécessaire, mais obligatoire dans certains cas seulement.


Si le procès est civil, social et commercial, la présence des parties n’est pas obligatoire car elles ont la possibilité de se faire représenter par un membre de la famille à qui elles donnent une procuration (voir formulaire en annexe) ou par un avocat.

A la Cour Suprême, l’Assistance d’un avocat est obligatoire


Si le procès est pénal, la personne qui se plaint (victime) n’est pas obligée de se présenter si elle se fait représenter par son avocat. Par contre, la personne qui est poursuivie est obligée d’être présente pour répondre personnellement aux questions du Tribunal et éviter que celui-ci ne décerne un mandat d’arrêt contre lui en le condamnant.

Est-ce que la constitution d’un avocat dispense la partie qui est poursuivie de sa présence à l’audience en matière pénale ?


Non, lorsque la partie poursuivie n’est pas présente à l’audience, son avocat n’a pas droit à la parole.

Que signifient les termes suivants utilisés en justice ?


Renvoi : Le renvoi signifie le report de l’affaire ou du procès, le tribunal renvoie toujours à une date précise.

Renvoi ferme : Le renvoi ferme signifie que le Tribunal a reporté l’affaire à une date précise à laquelle, il faudra obligatoirement exécuter le motif ou ce qu’il demande depuis  à l’une ou l’autre partie de faire.


Le renvoi ferme est donc un moyen de pression sur la partie laxiste ou inactive (qui risque d’occasionner des lenteurs), car lorsqu’elle ne s’exécute pas à la date fixée, le Tribunal passe outre et statue.

Exemple : renvoi ferme à telle date pour conclusions du plaignant ou alors pour production des pièces.

Délibéré : Lorsque le Tribunal dit avoir mis l’affaire en délibéré pour telle date, cela signifie qu’il a arrêté ou clos les débats et qu’à cette date, il va rendre sa décision ou trancher l’affaire.

Délibéré prorogé : Signifie que le Tribunal reporte le jour où il va trancher le litige à une autre date.

Délibéré rabattu : signifie que le Tribunal revient sur sa décision de trancher le litige à la date qu’il avait donnée soit parce qu’il a besoin d’un complément d’information, soit parce qu’une des parties au procès le lui a demandé en présentant des motifs valables.

Lorsque le Tribunal rabat le délibéré, il renvoie à nouveau l’affaire à une autre date pour que l’exigence qui s’impose soit accomplie.

La fin du procès : que faut-il faire ?


Lorsque le Tribunal ou la Cour rend sa décision, le procès est fini et ce qu’on doit faire dépend de l’avantage que procure la décision. A t-on perdu ? A t-on gagné ?

Que faire après le prononcé du jugement si on n’est pas satisfait ou si on a perdu le procès ?


Lorsqu’on a perdu le procès, on exerce les voies de recours.

Que faut-il entendre par voie de recours ?


En général, il y en a cinq (5) regroupés en voies de recours ordinaires et voies de recours extraordinaires.

Voies de recours ordinaires : l’appel et l’opposition

Voies de recours extraordinaires : pourvoi en cassation, Tierce opposition, recours en révision

L’opposition : les quatre premières : l’appel, l’opposition, le pourvoi, la tierce opposition sont les plus utilisées. Est de manipulation plutôt délicate la dernière parce qu’elle ne peut être utilisée que dans certains cas limités par la loi.

Qu’est-ce que l’opposition ? Dans quels délais doit-on faire opposition ?


L’opposition est la voie de recours que la loi donne à la partie qui n’a pas comparu (assisté) au procès ou qui ne s’est pas fait valablement représenter et contre laquelle le Tribunal ou la Cour a rendu un jugement ou arrêt par défaut, de l’attaquer et de le faire juger à nouveau par le juge qui l’a rendu.

L’opposition se fait :

· en matière sociale, dans un délai de dix (10) jours à compter de la notification et tant que le jugement ou l’arrêt par défaut n’a pas été notifié, l’opposition reste recevable en toute matière ;

· en matière pénale en général dix (10) jours à compter de la signification et cinq (5) jours dans certains cas ;

· en matière de droit traditionnel, 15 jours à compter de la notification et un mois si la notification a été faite à un parent ou à un voisin ;

· en matière civile et commerciale dans un délai de quinze (15) jours à compter de la signification.

Qu’est-ce que l’Appel ? Dans quels délais doit-on faire appel ?


L’appel est la voie de recours qui permet au perdant de faire examiner et juger le procès une deuxième fois et à nouveau par la Cour d’Appel qui a des juges plus expérimentés.


L’appel se fait par requête (voir formulaire en annexe) dans un délai qui varie selon la nature du procès.


En matière sociale : l’appel doit se faire dans un délai de 15 jours à compter du prononcé du jugement s’il est contradictoire ou à compter de sa notification s’il est par défaut ou réputé contradictoire.


En matière pénale : Cinq (5) jours pour les crimes, dix (10) jours pour les délits et autres délais qui court à partir du jour du jugement.


En matière civile et commerciale : le délai d’appel est de trois (3) mois de manière générale à compter de la signification. Cependant, il y a des domaines particuliers où ce délai est plus court.

Exemple : en matière de divorce, le délai d’appel est de deux (2) mois seulement. 


En matière de référé, il est de quinze (15) jours.

En matière de droit traditionnel : un mois à compter de la notification. C’est à cause de ces variations que la loi précise qu’il est de trois (3) mois sauf dans les matières où un texte spécial en a disposé autrement. Par conséquent, il est prudent d’agir vite ou de se référer à un homme de loi.

Qu’est-ce que le pourvoi en cassation ? Dans quels délais doit-on le former ?


Le pourvoi est la voie de recours qui s’exerce contre une décision rendue en dernier ressort (tels les arrêts des cours d’appel et les jugements devenus définitifs pour défaut d’opposition ou d’appel), portée devant la Cour Suprême et fondée sur la violation de la loi, car la Cour Suprême ne juge pas les faits, mais contrôle la bonne application de la loi.


Le pourvoi se fait dans un délai de dix (10) jours en matière pénale et de trente (30) jours en toute autre matière.

Qu’est-ce que la Tierce Opposition ? A quel moment la faire ?


La tierce opposition est une voie de recours extraordinaire qui permet à tout individu d’attaquer un jugement qui préjudicie à ses intérêts et lors duquel, il n’a pas été partie.


Elle se fait devant le tribunal qui a rendu la décision qu’on veut attaquer. Elle peut se faire à tout moment, c’est-à-dire dès la découverte du jugement. Cependant, si l’exécution a commencé, la tierce opposition ne peut l’interrompre

Dans les deux premiers cas, toujours vérifier s’il n’y a pas eu exécution provisoire afin de demande un sursis ou une défense à exécution.

Que faut-il faire lorsqu’on a gagné le procès ?


Lorsqu’on a gagné le procès, il faut faire exécuter la décision du juge. Mais pour l’exécuter, il faut accomplir certaines formalités, bien choisir le moment de l’exécution et s’assurer qu’il n’y a aucun événement qui puisse entraver ou bloquer l’exécution.

Quels sont les préalables qu’il faut faire avant d’entamer l’exécution ?


Pour exécuter une décision, il faut qu’elle soit passée en force de chose de jugée, c’est-à-dire qu’il ne soit plus susceptible de recours. Ce qui suppose que vous perdante pour lui permettre d’en avoir connaissance et d’attaquer la décision en cas de avez notifié une expédition (copie formalisée délivrée par le greffe) à la partie besoin ?

Il faut savoir qu’il y a des décisions de justice qu’on exécute sans lever la grosse et sans avoir signifié. On dit qu’elles sont exécutoires sur minute. Lorsqu’il s’agit d’une pareille décision, le Tribunal le précise toujours. Il faut donc :

· prendre une expédition au greffe

· la notifier à l’adversaire par voie d’huissier

· attendre que les délais des voies de recours ouvertes s’écoules

· prendre un certificat qui constate l’absence de recours au greffe.

Exemple : certificat de non appel, de non opposition, de non pourvoi, c’est à ce seul 

        moment qu’on dit qu’il est revêtu de chose jugée

· demander une grosse et copie auprès du greffe moyennant paiement des frais et timbres

· la remettre à l’huissier pour exécution sauf cas d’entrave (voir ci-dessous)

Quels événements peuvent entraver l’exécution d’un jugement ?


L’exécution d’une décision de justice peut être entravée ou freinée par trois (3) événements. Ce sont :

· la voie de recours exercée par le perdant

· le délai de grâce accordé au perdant par le Tribunal

· la défense à l’exécution provisoire accordée par le Tribunal

Est-ce qu’une voie de recours empêche toujours l’exécution des décisions de justice ?


Non, en matière non répressive (pénale) c’est-à-dire civile, commerciale, sociale, l’exercice d’une voie de recours sauf le pourvoi, suspend l’exécution de la décision attaquée.


Mais le Tribunal saisi peut, lorsque la décision est contradictoire ou réputée contradictoire, ordonner l’exécution provisoire malgré l’appel dans les cas définis par la loi.

Quels sont les cas dans lesquels l’exécution provisoire peut-être accordée ?


L’exécution provisoire peut être accordée :

· en matière de salaire et d’indemnités de congé non contesté

· en matière de créance alimentaire

· en matière de créance exigible résultant d’un contrat

· d’expulsion fondée sur un bail écrit ou sur un titre foncier conférant des droits non contestés

· de réparation des dommages résultant d’une atteinte à l’intégrité physique d’une personne (accident de circulation par exemple ou blessure) ou pour les frais et dépenses, aux soins d’urgence limités uniquement aux frais de transport ou de transfert, aux frais pharmaceutiques médicaux et d’hospitalisation.

Que peut-on faire si l’exécution provisoire a été accordée en dehors de cas prévus par la loi ?


Lorsqu’elle a été accordée hors les cas prévus par la loi, la partie perdante en instance sur laquelle pèse l’exécution peut par simple requête adressée au Président de la Cour d’Appel, obtenir une défense à l’exécution provisoire à condition qu’elle ait fait appel ou opposition. C’est pourquoi, elle doit joindre à sa requête :

· un certificat d’appel obtenu au greffe

· une expédition de la décision attaquée

Que doit-on faire pour éviter l’exécution d’un arrêt de la Cour d’Appel ou un jugement définitif lorsqu’on a fait pourvoi ?


Le pourvoi ne suspendant pas l’exécution d’une décision en matière non répressive, la partie qui perd le procès en appel ou devant une juridiction statuant en premier ressort et dernier ressort et qui a formé pourvoi devant la Cour Suprême peut par simple requête au Président de cette Cour (Suprême) faire suspendre l’exécution de la décision attaquée.


Elle doit aussi y joindre une expédition de la décision attaquée tout document justifiant la notification de la requête à la partie adverse, un certificat de pourvoi.

Les procédures Spéciales


Trois sont importantes et plus courantes :

· le référé

· les procédures sur requête

· l’injonction de payer

Qu’est-ce que le référé ? A quelles conditions obéit-il ?


Le référé est une procédure contradictoire (où les deux parties sont appelés) par laquelle une partie peut dans certains cas obtenir d’un magistrat (Président du Tribunal de Première Instance) une décision rapide qui ne se heurte à aucune contestation sérieuse ou qui justifie l’existence d’un litige). Il faut qu’il y ait :

· urgence

· absence d’une contestation sérieuse

Comment engager une procédure de référé ?


En dehors du référé initié par l’huissier qui se fait sur procès-verbal à la suite d’une difficulté d’exécution, le référé s’engage par assignation remise au juge avant l’audience ordinaire des référés ou par assignation délivrée d’heure à heure en vertu d’un permis spécial du Président.

Qu’est-ce qu’une procédure sur requête ?


Elle est celle qui permet à une personne de saisir unilatéralement un juge unique sans mise en cause de l’adversaire dans le cas où la situation à régler est urgente.


C’est en cela que la procédure sur requête diffère du référé. Elle est sanctionnée par une ordonnance.

Qu’est-ce que l’injonction de payer ?


L’injonction de payer est une procédure simplifiée de recouvrement des créances civiles et commerciales certaines, liquides et exigibles.

Quelles conditions doit remplir la créance ?


La créance à recouvrer avec cette procédure doit être :

· certaine, exister et ne faire l’ombre d’aucun doute tant dans son principe que dans son montant

· liquide : évaluée en argent

· exigible : le jour du paiement ou le délai de paiement doit être écoulé

Quels sont les tribunaux compétents


Les tribunaux compétents sont :

· le Tribunal de Première Instance lorsque la créance n’excède pas cinq (5) millions

· le Tribunal de Grande Instance lorsque la créance dépasse cinq (5) millions ou si elle résulte d’un chèque, d’une lettre de change ou d’un billet à ordre.

Comment obtenir une injonction de payer ? Comment l’utiliser ?


On obtient une injonction de payer en adressant une requête timbrée au Président du Tribunal compétent (voir formulaire en annexe) suivie d’une ordonnance. Le Président du Tribunal rend une décision appelée ordonnance qui est remise à l’huissier pour signification.

La personne qui reçoit une injonction de payer a t-elle une voie de recours ?


Oui, c’est le contredit (voir formulaire en annexe) qui se fait dans les 15 jours de la signification, l’huissier est tenu de préciser ce délai dans l’acte de signification.

CHAPITRE III : LE PERSONNEL JUDICIAIRE


Plusieurs catégories de personnes concourent au règlement des différentes phases d’un procès d’une manière générale à l’administration de la Justice. Il y a non seulement les Magistrats, mais aussi d’autres auxiliaires.

Qu’entend-on par Magistrat ?


Les Magistrats sont des fonctionnaires qui sont chargés de dire le Droit. Au Cameroun, ils sont en principe formés à l’Ecole Nationale d’Administration et de Magistrature (ENAM), Division Judiciaire. Leur formation dure deux ans. A la sortie de l’Ecole, ils sont affectés soit au Tribunal, soit au Parquet, soit au Ministère da la Justice.


Les Magistrats en service dans les Tribunaux et les Cours sont appelés Magistrats assis, ceux en service au Parquet sont des Magistrats débout car à l’audience, ils se lèvent pour prendre la parole.

Qu’est-ce qu’un avocat ?


L’avocat est un auxiliaire de justice. Il assiste et représente les parties. Il joue le rôle d’un conseiller judiciaire et aide les justiciables dans tous les litiges les opposant à des tiers moyennant des frais (honoraires) fixés librement par lui.

Qu’est-ce qu’un Huissier de Justice ?


C’est un Officier ministériel, qui seul a qualité pour signifier las actes et les exploits et faire des notifications prévues par la loi moyennant des frais honoraires fixés par un décret.


L’Huissier est également chargé de l’exécution des décisions de justice et peut dresser des procès-verbaux de constat.

Qu’est-ce qu’un Commissaire Priseur ?


Le Commissaire Priseur est un Officier ministériel chargé de procéder à l’estimation et la vente publique aux enchères des meubles et effets corporels.


Les fonctions de Commissaire Priseur sont exercées par les huissiers titulaires de charge.

Qu’est-ce qu’un Notaire ?


Le Notaire est Officier public et ministériel. Il est chargé de conférer l’authenticité  aux actes instrumentaires et de conseillers les particuliers moyennant honoraires fixés par la loi.

Qu’est-ce qu’un Greffier ?


Le Greffier est un fonctionnaire qui assiste les Magistrats dans leurs fonctions : il prend les notes à l’audience, veille à la mise en état des dossiers avant jugement et à la mise en exécution des décisions. Il reçoit également les voies de recours (opposition, appel, pourvoi).

N.B. :
 Les avocats, huissiers, notaires et greffiers sont appelés « Maïtres » tandis que les 

Magistrats sont appelés « présidents » (quand ils sont en service au Tribunal ou à 

une Cour) soit Procureur (quand ils sont en service au Parquet).

Qu’entend t-on par Officier de Police Judiciaire ?


Les Officiers de Police Judiciaire (OPJ) sont des policiers ou gendarmes ayant reçu une formation leur permettant d’assister le Procureur de la République. Ils travaillent sous le contrôle de ce dernier et mènent des enquêtes ou exécutent les décisions : arrestations des personnes présumées coupables d’une infraction, perquisitions…).

ANNEXES

Plainte adressée à M. le Procureur de la République, 

M. le Commissaire de Police ou M. le Commandant de Brigade

A Monsieur le Commissaire (ou Commandant) de (Unité),

Je soussigné(e) M. ou Mme (nom, profession, adresse) ai l’honneur de porter plainte entre vos mains contre M ou Mme (nom, profession, adresse) ou contre inconnu pour les faits suivants :

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

(énoncer les faits pour lesquels on se plaint ou décrire les circonstances de leur réalisation).

C’est pourquoi, j’ai l’honneur de porte plainte entre vos mains pour obtenir réparation du préjudice ou des préjudices (les citer) que j’ai subi et vous prie de donner à cette plainte, la suite légale qu’elle comporte.

Veuillez croire, M. le Commissaire (ou M. le Commandant) à mon profond respect.

Plainte avec constitution de partie civile

A Monsieur le Procureur de la République près les Tribunaux de Première Instance de ……….

Je soussigné(e) M ou Mme (nom, profession, adresse) ai l’honneur de porter plainte entre vos mains contre M ou Mme X (nom, profession, adresse) ou contre inconnu pour les faits suivants :

________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

(énoncer les faits pour lesquels on se plaint et décrire les circonstances de leur réalisation)

C’est pourquoi, j’ai l’honneur de porter plainte entre vos mains pour obtenir réparation du préjudice ou des préjudices (les citer) que j’ai subi et vous prie de donner à cette plainte, la suite légale qu’elle comporte.

Veuillez croire, Monsieur le procureur, à mon profond respect.

Le Procureur ou l’un des substituts instruit lui-même l’affaire alors que la simple plainte à lui adressée est transmise aux Officier de Police Judiciaire pour enquête. La partie qui dépose une plainte avec constitution de partie civile est invitée à consigner au Greffe du Tribunal une certaine somme pour permettre de faire face aux frais de l’instruction.

Requête aux fins de saisie arrêt sur salaire

A M. le Président du tribunal de Première Instance de____________________

M. ou Mme____________________exerçant la profession de_________________

Domiciliée à _____________________ B.P._______________________________

Représenté(e) par Me_____________________Avocat à _____________________

Et faisant élection de domicile en son cabinet (si vous avez constitué avocat).

A l’honneur de vous exposer qu’il (elle) est créancière de M___________________

De la somme de_________________________en vertu de la grosse en forme exécutoire du jugement N°_____________rendu le_________par_______________

Que les multiples efforts en vue de recouvrer cette créance étant restés vains, il(elle) a le plus grand intérêt à pratiquer une saisie-arrêt sur le salaire de M_____________

C’est pourquoi, il (elle) demande qu’il vous plaise

Vu le décret N° 69/DF/289 du 30/07/1969 convoquer le débiteur désigné, aux fins de tentative de conciliation et faute de conciliation, ordonner la saisie-arrêt sur ses salaires dans les conditions de la proportion énoncé audit texte légal.









Sous toutes réserves

Fait à___________________le______________________

Ordonnance N°

Nous___________________________________________________________

Vu la requête de M________________________________________________

Vu les pièces produites et les dispositions du décret N° 69/DF 289 du 30/07/1969.

Vu notre procès verbal constatant l’absence de conciliation

Autorisons Mme___________________________à saisir-arrêter entre les mains de__________________toutes sommes qu’______détient_____________________

Ou détiendra à titre de salaire et accessoire dûs à M__________________________ jusqu’à concurrence de :

· 1.10 sur la portion égale ou inférieure à 75.000 FCFA par an

· 1/5 sur la portion comprise entre 75.000 FCFA et 150.000 FCFA par an

· ¼ sur la portion comprise entre 30.000 FCFA et 150.000 FCFA par an

· 1/3 sur la portion comprise entre 450.000 FCFA et 750.000 FCFA par an

· l a totalité de la portion supérieure à 750.000 FCFA par an

jusqu’au paiement de la somme de_____________laquelle nous évaluons provisoirement la créance en principal, intérêts et frais.

· disons que le greffier donnera avis au tiers saisi de la présente ordonnance par lettre recommandée et que cet avis voudra opposition.

· Faisons défense au tiers saisi de payer au débiteur la portion saisie de son traitement et disons qu’il nous en sera référé en cas de difficiltés.

· Disons que notre ordonnance sera exécutoire sur minute et avant enregistrement.

Fait à votre Cabinet au Palais de Justice le______________

Requête aux fins de saisie-arrêt avec titre et ordonnance

A Monsieur le Président du Tribunal de Première Instance de__________________

Je soussigné______________________(nom, profession, domicile)

A l’honneur de vous exposer M. le Président, qu’il est créancier de___________(nom, profession, domicile du débiteur) de la somme de_________ en vertu de la grosse  en forme exécutoire du jugement (ou arrêt ou acte notarié) rendu en date du________par________________que ce jugement (ou arrêt ou acte) a été signifié à (nom, profession, domicile du débiteur) par exploit de Me_________ huissier de Justice à_________en date du_____________que pour sûreté et avoir paiement de son dû, l’exposant a le plus grand intérêt à pratiquer saisie-arrêt entre les mains de (les directeurs de tous les établissements bancaires) pour toutes sommes qu’ils détiennent ou détiendront pour le compte de M_________________________

C’est pourquoi, l’exposant sollicité qu’il vous plaise M.  le Président, vu le titre exécutoire constitué par__________est la signification- commandement du_______

Considérant les articles 295, 295 et suivants du CPCC.

L’autoriser à pratiquer une saisie-arrêt entre les mains des Directeurs (indiquer nom des banques) pour toutes les sommes que leurs établissements doivent ou devront à______________à quelque titre que ce soit pour avoir paiement de la somme de___________en principal à laquelle il y a lieu d’ajouter celle de______représentant les frais et intérêts.

Vu l’urgence, dire que votre ordonnance sera exécutoire sur minute et avant enregistrement.

Sous toutes réserves








Fait à____________le_____________

Ordonnance N°

Nous________________________Président du TPI de_______________________

Vu la requête de qui précède, les pièces à l’appui notamment vu les dispositions des articles 295 et suivants du CPCC.

Autorisons M______________à pratiquer saisie-arrêt au préjudice de____________entre les mains de__________pour sûreté et avoir paiement de la somme de ____________

Disons que les 8 jours de la saisie non compris les délais de distance, la partie saisissante devra dénoncer la saisie à la débitrice à peine de nullité.

Disons qu’à défaut d’opposition de saisie dans la quinzaine de la signification qui sera faite, les tiers saisis se libéreront valablement entre les mains du saisissant ou de son mandataire ;

Disons qu’il nous en sera référé en cas de difficultés et sommons les établissements bancaires de faire la déclaration affirmative prévue par les articles 297 et 302 du CPCC.

Ordonnons l’exécution de la présente ordonnance sur minute et avant enregistrement.






Fait à votre Cabinet à_______le_______

Requête aux fins de saisie conservatoire

A Monsieur le Président du TPI de ______________

Je soussigné___________(nom, profession, adresse) ayant domicile à_________

A l’honneur de vous exposer M. le Président

Qu’il est créancier de__________(nom, profession, domicile du débiteur) de la somme de______en principal à laquelle il y a lieu d’ajouter celle de___________à titre d’intérêts et frais de la présente procédure, que cette créance représente le montant de (chèques, traites)__________ demeurés impayé(és) jusqu’à ce jour ;

Que de multiples mises en demeure faites par l’exposant se sont avérées vaines (exposer) ;

Que pour sûreté et avoir paiement de sa créance en péril grave, le requérant sollicite l’autorisation de pratiquer une saisie conservatoire avec enlèvement sur les biens et effets mobiliers appartenant à M________pour sûreté et avoir paiement de la somme provisoirement évaluée à__________en principal et accessoire ;

C’est pourquoi l’exposant sollicite qu’il vous plaise M. le Président

Bien vouloir l’autoriser à pratiquer saisie-conservatoire avec enlèvement sur les biens et effets mobiliers appartenant à M________ pour sûreté et avoir paiement de la somme provisoirement évaluée à ___________en principal et accessoire ;

Vu l’urgence, dire que votre ordonnance sera exécutoire sur minute et avant enregistrement et sous caution. 

Disons qu’il vous sera déféré en cas de difficulté

Vous pouvez aussi solliciter une saisie-conservatoire sans enlèvement. Dans ce cas, le débiteur saisi est constitué gardien des effets saisis.

Requête aux fins de saisie gagerie
A Monsieur le Président du TPI de_______________

Je soussigné M_______________(profession, nom adresse) ayant élu domicile à_______ qu’il est propriétaire d’un immeuble bâti sis à_________ que par contrat dûment enregistré à__________ acte sous-seing adresse) moyennant un loyer mensuel de_________

Que depuis________(date) M________________ne paie plus les loyers et enregistre à ce jour des loyers échus et impayés de____________

Qu’à cette somme, il convient d’ajouter celle de__________ à titre d’intérêts et frais de procédure

Que nonobstant plusieurs sommations et mises en demeure à lui adressées, M______ n’a pas cru devoir payer ;

Que pour sûreté et avoir paiement de ladite créance le réquérant a intérêt à faire pratiquer une saisie-gagerie sur les biens meubles garnissant les lieux loués et à les enlever immédiatement pour pouvoir exploiter l’immeuble et, ne pas alourdir les impayés ;

C’est pourquoi, le requérant sollicite qu’il vous plaise M. le Président,

Vu l’article 377 du CPCC

L’autoriser à faire pratiquer une saisie-gagerie avec enlèvement immédiat au préjudice de M_________pour sûreté et avoir paiement de la somme de________en principal, intérêt et frais.

Vu l’urgence, dire que votre ordonnance sera exécutoire sur minute et avant enregistrement.







Sous toutes réserves







Fait à__________le___________

Requête aux fins d’assistance judiciaire
A Monsieur le Président du Tribunal de___________(ou de la Cour_____________)

S/c de M. le Greffier en Chef

Secrétaire de la Commission d’Assistance Judiciaire

M. ou Mme__________demeurant à__________exerçant la profession de_______

(ou sans profession)_________

A l’honneur de solliciter de votre haute bienveillance son admission au bénéfice de l’assistance judiciaire dans le but d’entamer un procès (ou de se défendre dans une affaire) contre_______ X devant le tribunal (ou la Cour) de__________pour les motifs suivants :______________________________________________________

(indiquer brièvement les motifs et les grandes lignes de votre demande ou de la procédure contre laquelle vous voulez vous défendre).

En effet, je suis dans l’impossibilité de faire face aux frais de justice en raison de la modicité de mes revenus et de mon état d’indigence ainsi qu’en fait foi le certificat de l’inspection des impôts ci-joint attestant que je ne suis pas imposé (ou que je suis soumis à l’impôt minimum forfaitaire).

C’est pourquoi, il sollicite qu’il vous plaise M. le Président,

Bien vouloir m’accorder le bénéfice de l’assistance judiciaire prévue par le décret N° 76/521 du 09/11/76 portant réglémentation de l’assistance judiciaire.








Sous toutes réserves








Fait à__________le_________

Requête aux fins d’adoption

A M. le Président du Tribunal de Premier Degré de_________________

Je soussigné (nom, prénom, adresse, date et lieu de naissance)

A l’honneur de vous exposer ,

Que depuis le___________il est l’époux de Mme_________âgée de________, que de leur union n’est issu aucun enfant ;

Que depuis le__________ son époux et lui s’intéressent à l’enfant________(nom, prénom, domicile) né le________à_________fils de_______ et de_________

Que jusqu’ici, ils l’ont toujours élevé et se sont attachés à lui comme s’il était leur enfant ;

Qu’aucune de nos coutumes n’interdit une telle action et l’enfant dont s’agit a également intérêt à être adopté et les parents légitimes sont consentants.

C’est pourquoi le requérant sollicite qu’il vous plaise M. le Président ;

Prononcer qu’il y a lieu à adoption par M__________de l’enfant__________

Dire que le jugement à intervenir sera inscrit au registre d’état civil du centre de____conformément aux dispositions de la loi ;









Sous toutes réserves









Fait à_________ le _________

Requête aux fins de reconnaissance d’enfant
A Monsieur le Président du TPD de______

Je soussigné_____________(nom, profession, adresse)

A l’honneur de vous exposer :

Que de ses relations avec Mademoiselle______________est issu un enfant de sexe__ nommé_________né à ____________le____________

Qu’il sollicite auprès de vous la reconnaissance de cet enfant ;

Qu’il entend faire entendre comme témoins les nommés_______________________

C’est pourquoi, l’exposant requiert qu’il vous plaise M. le Président,

Déclarer que l’enfant__________né le__________à________de__________a pour père naturel M____________

Dire que le jugement à intervenir devenu définitif sera transcrit à sa date sur le registre de naissance du centre d’état civil de_________et que cette mention sera portée en marge ou au verso de l’acte de naissance de l’enfant ;









Fait à___________ le_________

P.J. : acte de naissance de l’enfant

Requête aux fins de constat d’adultère

A M. Le Président du Tribunal de Grande Instance de____________

Mme_____________________née_______________ 

A l’honneur de vous exposer :

Qu’elle est l’épouse légitime du sieur________________tel qu’il en résulte de l’acte de mariage N°__________dressé le__________par l’Officier d’état civil du centre de ____________

Que de leur union sont issus________enfants

Que depuis plus de________ans, son époux entretient régulièrement  des relations adultérines avec une autre femme avec laquelle il vit martitalement (au domicile conjugal où il l’a introduite et ce même en violation de son engagement de monogamie.

Que cette situation, qui constitue d’ailleurs une violation flagrante du devoir de fidélité entre époux, est intolérable pour la requérante ;

Qu’en conséquence, elle a l’intention de la faire constater par un huissier de justice ;

C’est pourquoi, elle sollicite qu’il vous plaise M. le Président ;

Désigner Me_________Huissier de Justice à_______, avec pour mission de constater à toute heure de jour ou de nuit, sauf les jours fériés, et avec l’assistance d’un officier de police judiciaire si besoin en était, l’adultère de M_______(nom du mari)

Vu l’urgence,

Dire que votre ordonnance sera exécutoire sur minute et avant enregistrement.









Profonds respects









Présentée à________le_______

P.J. : copie d’acte de mariage

Ordonnance N°

Nous,_______________Président du TGI de______________

Vu la requête qui précède, l’acte de mariage joint et les dispositions de la loi,

Autorisons Mme______________née____________à faire constater par un huisier de son choix, même en dehors des heures légales en tous lieux où il se consomme, l’adultère commis par son époux ;

Disons qu’en cas de difficultés, il nous en sera exécutoire sur minute et avant enregistrement.





Fait en notre Cabinet, sis au Palais de Justice de___ le ___

Requête aux fins de séparation de corps
(Devant le Tribunal de Premier Degré)

A M. le Président du TPG de ___________

Je soussigné(e) M. ou Mme___________(profession, adresse)

A l’honneur de vous exposer :

Qu’il (elle) est l’époux(se) légitime de M. ou Mme_________ainsi qu’en fait l’acte de mariage N°_________dressé le_________par_________devant l’officier d’état civil du centre de_______________

Que cette union est issu__________-nombre d’enfants) à savoir les nommés :____________________________________________________________

Qu’il(elle) se trouve dans la pénible obligation de demander la séparation de corps pour les motifs suivants qu’il(elle) offre de prouver devant la barre (exposer les faits reprochés au conjoint(e) : adultère, répudiation, injures graves, etc…

Que ces faits qui ont rendu intolérable le maintien du lieu conjugal constituent et des violations graves et renouvelées des devoirs et obligations nés du mariage et constituent en coutume (tribu____), celle des parties, des causes de séparations de corps ;

Qu’il(elle) sollicite en outre la garde des enfants issus du mariage pour les raisons suivantes____________________________________________________________

Par ces motifs,

· prononcer la séparation de corps d’entre les époux______________________

· confier la garde de tous les enfants au requérant avec droit de visite à leur (mère ou père)

· condamner le(la) défenseur(esse) à payer au requérant (à la somme de______F par mois et par enfant et celle de____________ pour lui(elle) même à titre de pension alimentaire

· condamner le(la) défendeur(esse) aux  entiers dépens sous toutes réserves.

Fait à_________le___________

Requête aux fins de subsides

A M le Président du TPD de___________________

La soussignée Mlle__________(nom, prénom, adresse) agissant au nom de son enfant mineur (nom de l’enfant)

A l’honneur de vous exposer M. le président

Qu’en date du_______à_______elle a donné naissance à l’enfant de sexe_____ susnommé ;

Que durant les neuf mois qui ont précédé la naissance de l’enfant, elle a entretenu des relations intimes avec M__________relations dont elle rapportera les preuves en temps opportun si cela s’avérait nécessaire, qu’elle sollicite que M__________soit condamné à lui verser mensuellement la somme de_________à titre de subsides pour contribuer aux frais d’entretien et d’éducation de l’enfant ;

C’est pourquoi, la requérante sollicite,

Qu’il vous plaise M. le Président,

· constater que la requérante a eu des relations intimes avec M______ pendant la période où a été conçu l’enfant ;

· par conséquent, condamner M________à payer mensuellement à la requérante et jusqu’à majorité de l’enfant la somme de__________ à titre de subsides pour contribuer à l’entretien de l’enfant ;

· ordonner l’exécution provisoire du jugement à intervenir nonobstant toute voie de recours.

Sous toutes réserves

Fait à_________le__________

Requête aux fins de tentative de conciliation (en matière sociale)

A M. l’Inspecteur Départemental (ou Provincial) du Travail de____________

Le ou la soussigné(e) M. Mme______ (profession, adresse) ayant élu domicile à__________

A l’honneur de vous exposer :

Qu’en date du__________, il a été embauché à la société_______ comme________

Et classé à la catégorie_____échelon_____ avec un salaire mensuel de________

Que son employeur vient de le licencier sans préavis ni indemnité de licenciement sous le fallacieux prétexte_______________________________________________

Que ce licenciement étant abusif comme il sera démontré en temps opportun, le requérant demande que son ex-employeur lui paie ses droits ;

C’est pourquoi, il vous prie M. l’inspecteur, de convoquer la société ou M. _____ BP._______aux fins de procéder à la tentative de conciliation sur les demandes suivantes :

· préavis de______ mois ___________

· indemnité de licenciement__________

· arriérés de salaire_________________

· dommages-intérêts________________

soit au total___________________________

Dans l’attente d’une suite favorable, je vous prie d’agréer M. l’expression de mes sentiments distingués.

Requête aux fins de divorce

(devant le TGI)

A M_________ Président du TGI de______________________________

Le(a) soussigné(e) (nom, profession, adresse)_______________________________

Qui constitue_____sur la présente requête____avocats à______également soussigné ;

A l’honneur de vous exposer :

Qu’en date du__________, il a été embauché à la société_______ comme________

Et classé à la catégorie_____échelon_____ avec un salaire mensuel de________

Que son employeur vient de le licencier sans préavis ni indemnité de licenciement sous le fallacieux prétexte_______________________________________________

Que ce licenciement étant abusif comme il sera démontré en temps opportun, le requérant demande que son ex-employeur lui paie ses droits ;

C’est pourquoi, il vous prie M. l’inspecteur, de convoquer la société ou M. _____ BP._______aux fins de procéder à la tentative de conciliation sur les demandes suivantes :

· préavis de______ mois ___________

· indemnité de licenciement__________

· arriérés de salaire_________________

· dommages-intérêts________________

soit au total___________________________

Dans l’attente d’une suite favorable, je vous prie d’agréer M. l’expression de mes sentiments distingués.

Qu’_____________ a contracté mariage à_______le________ avec_________ (indiquer ici le régime matrimonial ex. avoir fait précédé cette union d’un contrat de mariage)

Qu’il est issue de cette union______enfant(s)

Qu’il sollicite le divorce pour les motifs suivants qui seront établis en temps opportun____________________________________________________________

C’est pourquoi_______________

Demande qu’il vous plaise :

Lui donner acte de la présentation en personne de sa requête en divorce et l’autoriser à faire citer son époux(se)____________devant vous aux fins de la tentative de conciliation voulue par la loi et pour être statué, faute de conciliation, sur l’autorisation de former la demande en justice et sur les mesures provisoires.









Fait à__________le______

Ordonnance N°

Nous,____________Président du TGI de__________

Vu la requête qui précède :

Ordonnons que les époux précités comparaîtront en personne devant nous, en notre cabinet au palais de justice le_______ à_________ heures

A cet effet, autorisons le(la) requérant (e)__________à faire citer son époux(se) et commettons pour délivrer la citation Maître_____________









Fait à_________le__________

Requêtes aux fins de séparation de corps

(devant le TGI)

A M. Le Président du TGI de______________

M ou Mme (profession, adresse)______________________________soussigné(e) ;

A l’honneur de vous exposer :

Qu’________a contracté mariage à_________ le_______ avec_________________

Qu’il est issu de cette union________enfant

Qu’il sollicite la séparation de corps pour les motifs suivant qui seront établis en temps opportun_______________________________________________________

C’est pourquoi

Il(elle) demande qu’il vous plaise

Lui donner acte de la présentation de sa requête en séparation de corps et l’autoriser à faire citer son époux(se) devant vous aux fins de tentative de conciliation prévue par la loi et pour être statué, faute de conciliation, sur l’autorisation de former la demande en séparation de corps et sur les mesures provisoires.








Fait à_________le_____________

Ordonnance N°

Nous_______________Président du TGI de____________

Donnons acte à M______________de la présentation de sa requête aux fins de séparation de corps ;

Ordonnons que les époux comparaîtront devant nous en notre cabinet au palais de justice le________ à________ heures ;

A cet effet, autorisons le(la) requérant(e)________à faire citer son époux(se)______

Et commettons pour délivrer la citation tout huissier territorialement compétent.








Fait à________ le___________

Requête aux fins de divorce

A M. le Président du TPD de________________________________

Le soussigné(e) (nom, profession, domicile)

A l’honneur de vous exposer :

Qu’il(elle) est l’époux(se) légitime de M. ou Mme____________ ainsi qu’en fait foi l’acte de mariage N°___________dressé le__________par devant l’officier d’état civil du centre de___________

Que de cette union est (sont) issu(s)_________enfant(s) à savoir les nommés______

Qu’il(elle) se trouve dans la pénible obligation de demander le divorce entre autres pour les motifs suivants qu’il(elle) exige et offre de prouver devant la barre (adultère, répudiation, sévices, injures graves, etc…)

Que ces faits qui ont rendu intolérable le maintien du lieu conjugal sont des violations graves et renouvelées des devoirs et obligations nées du mariage, et constituent en coutume_______(tribu) celle des parties, des causes de divorce ;

Qu’il(elle) sollicite en outre la garde des enfants issus du mariage pour les raisons suivantes____________________________________________________________

Qu’ayant contribué à l’acquisition du patrimoine familial par (soit son salaire soit autres revenus), il(elle) sollicite la liquidation de la communauté ;

Qu’enfin, il(elle) sollicite une pension alimentaire pour entretien et celui des enfants, et des dommages et intérêts en réparation du préjudice que lui cause son conjoint en le contraignant de  demander le divorce, l’acculant aussi à un célibat forcé.

Pour ces motifs,

· prononcer le divorce d’entre les époux______________aux torts et griefs de la femme (ou du mari)

· confier la garde de tous les enfants au requérant(e) avec droit de visite à leur père ou mère ;

· condamner le ou la défendeur(esse) à payer au (à la)requérant(e) la somme de_________ à titre  de pension alimentaire ;

· le(la) condamner en outre à payer au requérant(e) la somme de______ à titre de dommages et intérêts ;

· ordonner la liquidation de la communauté ;

· condamner le(la défendeur(esse) aux entiers dépens

sous toutes réserves

fait à_________le__________

Requêtes aux fins d’aliments

A M. le Président du TPD de_______________

La soussigné(e) Mme____________(nom, prénom, adresse) agissant en son nom personnel et pour le compte de ses___ enfants encore mineurs

A l’honneur de vous exposer M. le Président :

Qu’elle est l’épouse légitime du sieur_________(nom, profession, adresse) ainsi qu’en fait foi la copie d’acte de mariage N°____dressé en date du__________par l’officier d’état civil du centre de___________

Que de leur union sont issus_______enfants (énumérer les enfants)______________

Que depuis______le sieur__________ qui travaille comme__________(emploi) à____________ B.P.__________ n’a plus cru devoir s’occuper ni de sa femme, ni de ses enfants, abandonnant ceux-ci sans aucun subside ;

Que ces enfants, qui sont tous mineurs, poursuivent encore leurs études à_________

Que compte tenu de son emploi, le sieur_________a des revenus substantiels puisqu’il gagne plus de____________par mois ;

Que l’exposante est sans ressource comme n’ayant aucun emploi ;

Que face à l’irresponsabilité de sieur________, il est urgent qu’une pension alimentaire soit accordée à la requérante et à ses______enfants pour leur permettre de survivre et de faire face aux frais de logement, de nourriture et de scolarité ;

C’est pourquoi l’exposante sollicite

Qu’il vous plaise M. le Président

· bien vouloir dire et juger que compte tenu de son comportement indigne et irresponsable le sieur________ servira à titre de pension alimentaire aux requérants la somme globale de________Francs par mois ventiler ainsi qu’il suit :

.
pour dame (nom de l’exposant)____________

.
pour enfant (nom de(s) enfant(s)___________

jusqu’à ce qu’il soit autrement décidé

· dire et juger que le subside somme sera directement saisie sur le salaire de sieur__________entre les mains de son employeur (nom de l’employeur et adresse) ;

· dire et juger que votre jugement sera exécutoire sur minute et avant  enregistrement.

Sous toutes réserves

Fait à _________le___________

Procuration Générale

Je soussigné(e) M. ou Mme_____________(nom, profession domicile) donne mandat général à_____________M. ou Mme_______________ à l’effet de, en mes lieu et place, et en vertu des présentes :

Ex. 
gérer et administrer tant activement que passivement tous les biens et affaires 

       
qui m’appartiennent

passer et signer tous actes, élire domicile, donner pouvoir, recevoir tous mandats et généralement faire tout ce que le mandataire jugera utile








Fait à_________le________








Bon pour pouvoir et signature

N.B. :
Il faut faire légaliser cette pièce dans un commissariat ou gendarmerie

Procuration pour toucher une pension

Je soussigné(e) M ou Mme_____ (nom, profession, domicile) donne par les présentes mandat à M. ou Mme__________(nom, profession, domicile) pour toucher de la CNPS ou du Trésor Public.

Ex. :
Les termes et arrérages échus et à échoir de tous traitements et pension dont le constituant jouit actuellement et qui peuvent lui être accordés par la suite.

Produire et remettre touts titres, pièces, faire toutes les déclarations, donner toutes quittances, passer et signer tous actes et pièces, substituer et, généralement faire tout le nécessaire.









Fait à_______le_______









Bon pour pouvoir et signature

N.B. : Il faut faire légaliser cette pièce dans un commissariat ou une gendarmerie

Procuration pour représenter quelqu’un devant une juridiction

Je soussigné(e) M. ou Mme____________(nom, profession, adresse, domicile) donne par les présentes, mandat à M ou Mme_________(nom, profession, domicile) devant le tribunal ou la cour de______________

M. ou Mme _________pourra, pour moi, et en mon nom se présenter aux audiences, défendre mes intérêts, présenter et plaider tous moyens qu’il jugera utiles, former opposition, appel pourvoi en cassation et, généralement faire jusqu’au jugement définitif tout ce qu’il croira convenable.

Ex. :
Lever la grosse, faire exécuter le jugement par toutes les voie de droit, recevoir toute somme et en donner quittances et décharge, offrant de lui rembourser les frais, honoraires et débours.









Fait à_________le_______









Bon pour pouvoir et signature

N.B. : Il faut faire légaliser cette pièce dans un commissariat ou une gendarmerie

Requête d’appel

M. ou Mme________________________(nom, profession, ; adresse) ayant élu domicile à________________ soussigné(e)_________________________________

A l’honneur de vous exposer :

Qu’_______________interjette appel du jugement ou de l’ordonnance N°_____rendu le________par le tribunal de______________de, signifié le______dans la cause l’opposant à_________________

C’est pourquoi_________demande qu’il vous plaise M. le Président :

· vu les articles 189, 190 du Code de procédure civile est commerciale du Cameroun

-_________donner acte du dépôt de la présente requête

· fixer la date de production des défenses et celle où l’affaire sera appelée à l’audience

· dire que du tout il sera donné avis aux parties par M. le Greffier en chef


Advenue laquelle audience___________exposant conclura qu’il plaise à la cour :

En forme

Attendu que l’appel a été fait dans les formes et délais prescrits

En forme

Attendu que l’appel a été fait dans les formes t délais prescrits

Au fond

Attendu que l’appel est fondé ; qu’en effet c’est à tort que le premier juge a___________________________________________________________________

Par ces motifs

Et tous autres à ajouter, déduire ou suppléer :

· recevoir l’appel de l’exposant comme intervenu dans les formes et délais légaux

· infirmer la décision attaquée, statuant à nouveaux___________condamnant_______ dépens___________avec distraction au profit e mes______________ux offres de droit.

Sous toutes réserves

Et ce sera justice

Fait à________le______

Requête aux fins d’injonction de payer
Elle est adressée soit à M. le Président du TPI lorsque le montant de la créance est égale ou inférieure à 5 millions de Francs

Soit M. le Président du TGI lorsque le montant de la créance est supérieure à 5 millions ou si elle résulte d’un chèque, d’une lettre de change ou d’un billet à ordre

Le (la) soussigné(e) M____________(nom, profession, adresse) ayant élu domicile à___________ou représenté(e) par Me______________avocat à_________BP.____

A l’honneur de vous exposer :

Qu’il est créancier envers________d’une somme de___________représentant le montant des traites tirées à son profit qui, présentées à l’encaissement dont revenus impayées faute de provision ;

Que le caractère commercial de cette créance justifie le recours à la procédure d’injonction de payer prévue et organisée par la loi N° 89/021 du 29/12/1989.

Qu’à cette créance à recouvrer par injonction, il convient d’ajouter celle de_______à titre d’intérêts et frais

Que toutes les démarches amiables et mises en demeure étant restées vaines, le réquérant entend recourir contre M___________ à une procédure d’exécution forcée

C’est pourquoi l’exposant demande qu’il vous plaise M. le Président

Bien vouloir l’autoriser à signifier une injonction de payer à_______ pour la somme de_________en principal, intérêt et frais, outre les dépens conformément à____le__

P.J.  : Titres de créances et les différentes mises en demeure

Ordonnance N°_____

Nous__________Président du PI____________de_________ou Président du TGI__

· Vu la requête qui précède et les pièces à l’appui

· Vu les dispositions de la loi____________

· Autorisons M.__________à faire signifier à___________une injonction d’avoir à payer la somme de________pour les causes énoncées en la requête ci-dessus

· Ordonnons l’exécution provisoire sur minute et avant enregistrement de la présente ordonnance

Fait à notre cabinet à____le___

Contredit à injonction de payer

A M. le Greffier en chef du TPI (ou Grande Instance) de___________________

Je soussigné M_______________(profession, adresse) ayant élu domicile à________ ou représenté par Me____________avocat à__________BP_________

A l’honneur de vous exposer :

Qu’il forme contredit contre l’ordonnance d’infraction de payer N°___________rendue le___________par M. le Président du TP (Grande Instance) de_____________dans l’affaire qui l’oppose à________ordonnance signifiée le_________par exploit de Maître__________que ce contredit est formé pour les motifs suivants et bien d’autres qui seront développés par conclusions ultérieures :______________________________________ (exposer les motifs du contredit)

C’est pourquoi il demande qu’il vous plaise cher Maître

Bien vouloir lui délivrer le récépissé du dépôt du présent contredit, et fixer la date où l’affaire sera appelée à l’audience.








Sous toutes réserves








Fait à_________le__________

Requête aux fins de jugement d’hérédité

(timbrée à 500 F)

A M. le Président du TPD de_____________________________________

Les soussignés_________________(nom des requérants)_______________

Ont l’honneur de vous exposer que leur (mari, frère, oncle, père) qui était domicilié à__________ décédé à_________le_________ainsi qu’en fait foi l’acte de décès N°_________dressé qu’il a laissé__________(nombre de veuves)__________ nombre d’enfants_________(mineurs, majeures) ;

Qu’il a laissé comme biens, meubles et immeubles, etc…

Que le conseil de famille s’est réuni le_________à_________et a décidé ce qui suit :_______________________________________________________________

C’est pourquoi, les requérants sollicitent qu’il vous plaise M. le Président, de bien vouloir dresser le_________à________








Sous toutes réserves








Fait à__________le___________

P.J. : 
Copie acte de mariage (certifiée conforme), copies actes de naissances des enfants certifiées conformes, acte de décès, P.V. du conseil de famille légalisé. En cas de mariage monogamique, produire le certificat de monogamie et de non remariage(à retirer à la sous-préfecture).

Exemple de procès-verbal de conseil de famille

L’an mil neuf cent quatre vingt seize et le_________du mois de_______s’est tenu un conseil de famille à____________suite au décès de____________survenu le____________suivant acte de décès de__________N° établi le________par l’officier d’état civil du centre de___________

A la suite dudit conseil, il a été décidé ce qui suit :

1. Les enfants dont les noms suivent sont déclarés héritiers de leur frère décédé ;

2. 
Mme veuve X_______née________est déclarée usufruitière des biens de sa succession de feu_________(son époux)

3. Dame veuve__________est déclarée administrateur des biens de la succession et tutrice de ses enfants mineurs

4. Les biens laissées par le décujus sont les suivants :________________ ont assisté audit conseil, les membres et les témoins suivants (à énumérer).

Remarque : il faut 7 témoins, il faut relever leurs noms, prénoms et numéros de leurs cartes nationales d’identité. les témoins signent et leurs signatures sont légalisées au commissariat ou à la sous-préfecture.

TITRE III 

LA FEMME ET LA FAMILLE

La famille constitue le fondement de la société. La constitution camerounaise dispose dans son préambule que : « l’Etat protège la famille ». Certes le droit camerounais ne propose pas une définition de la famille. Mais les lois relatives aux rapports juridiques entre les membres d’une famille permettent d’en discerner les éléments. Au sens large, la famille englobe les parents, les enfants et leurs conjoints, les frères et sœurs et leurs descendants, les grandes parents… Au sens étroit, la famille st réduite aux parents et à leurs enfants.

Il existe au Cameroun plusieurs textes qui ont pour but de promouvoir et de réglementer, la vie familiale. Il s’agit de code civil français de 1804 et de l’ordonnance N° 81/02 du 2 Juin 1981 sur l’état civil et diverses dispositions sur l’état des personnes physiques et la Common Law.

Ces textes réglementent les rapports personnels et les rapports pécuniaires entre les membres d’une famille.

SOUS TITRE I :
LES RAPPORTS PERSONNELS DANS LA FAMILLE

La formation des liens de famille et les perturbations qui peuvent survenir lors de la vie de la famille constituent l’essentiel de ce sous-titre.

CHAPITRE I :
LA FORMATION DES LIENS DE FAMILLE

Comment se forment les liens de famille ?


Les liens de famille se forment soit par le mariage, soit pas la filiation.

SECTION I : LA FORMATION DES LIENS PAR LE MARIAGE

Quelles sont les conditions de formation du mariage ?


Avant de parler du mariage il convient d’évoquer d’abord les fiançailles qui en constituent souvent le préalable et ensuite de l’union libre qui est une situation très courante aujourd’hui et qui souvent, pose de nombreux problèmes.

Qu’est-ce que les fiançailles ?


C’est une promesse de mariage, mais elle ne constitue pas une obligation pour la réalisation du mariage.

Le(la fiancée est-il(elle) obligé(e) de se marier ?


Non. Juridiquement, il est libre de tout engagement envers son (sa) fiancé(e).

En cas de rupture des fiançailles le(la) fiancé(e) peut-il (elle) demander des dommages-intérêts ?


Puisque les fiançailles n’entraînent aucune obligation pour les fiancés, la réparation du préjudice est incertaine, c’est au juge qu’il appartient d’apprécier. Si l’un des fiancés prouve que la rupture des fiançailles incombe à l’autre fiancé que le tribunal peut accorder des dommages-intérêts (Cour Suprême – arrêt N° 55 du 14 Février 1974).

Quel est le sort de la dot, des cadeaux offerts au moment des fiançailles ?


Chacun des deux fiancés a droit à la restitution des cadeaux offerts sauf s’il est responsable de la rupture. Quant à la dot, elle doit être restituée par celui qui l’a reçue.

Comment prouver les fiançailles ?


Tous les moyens sont possibles (témoignages, écrits…), mais si l’on veut des preuves plus formelles, il est préférable de faire sommer le fiancé par un acte d’huissier, de conclure le mariage. S’il ne réagit pas, la preuve de la rupture est faite.


La Cour Suprême a tendance à considérer les fiançailles qui sont matérialisées par l’accomplissement des rites coutumiers (Arrêt N° 105 du 30 Mai 1974).

Qu’est-ce que l’union libre ?


L’union libre ou concubinage est la situation d’un homme et d’une femme qui vivent ensemble comme mari et femme sans être mariés

Quel est le statut de l’union libre au Cameroun ?


Aucun statut légal n’est accordé aux couples qui vivent en union libre, peu importe le nombre  d’année de vie commune.

Existe t-il des rapports pécuniaires entre les concubins ?


Il n’existe pas d’obligation alimentaire ni de devoir de secours entre concubins. Si l’amant remet de l’argent à sa maîtresse, c’est sans engagement pour l’avenir.


Il est par conséquent souhaitable de définir les positions respectives en toute connaissance des droits et obligations, dans un contrat de vie commune signé devant un notaire.


Ce contrat de vie commune peut traiter des aspects les plus variés de la vie quotidienne, fixer les modalités concernant les enfants, la résidence de la famille et même comporter certaines ententes en cas de décès ou de rupture.


Chaque conjoint a intérêt à identifier ses biens et à conserver ses factures afin de faire respecter ses droits en cas de litige.

Quelles précautions prendre en cas d’achat d’immeubles en commun ?


L’achat en copropriété est la meilleure protection que peuvent se donner les partenaires s’ils décident d’acquérir ensemble la maison qui leur servira de domicile.


Cet achat doit se faire par contrat notarié qui spécifierait que le bien immeuble acquis appartient aux deux personnes ainsi que le droit pour le partenaire qui a la garde des enfants, de racheter la part de l’autre en cas de rupture ou celui de devenir l’unique propriétaire en cas de décès de l’autre.


Pour éviter certaines difficultés, il est prudent de signer une procuration qui permet à l’un des partenaires d’agir à la place de l’autre dans les circonstances particulières : maladie, accident grave, absence, etc.

Quel est le sort réservé aux enfants issus du couple ?


Les enfants sont des enfants naturels et leur reconnaissance se fait sous les formes prévues par la loi.


Les enfants naturels doivent être légalement reconnus pour avoir des droits sur les biens de leur père.

Qu’est-ce que le mariage ?


C’est un acte juridique solennel par lequel un homme et une femme s’unissent en vue de fonder une famille. Il peut prendre plusieurs formes :

· le mariage civil est l’union d’un homme et d’une femmes célébrée par un officier d’état-civil

· le mariage coutumier st l’union d’un homme et d’une femme célébrée par une autorité coutumière et selon les rites coutumières

· le mariage religieux quant à lui est celui célébré par une autorité religieuse (pasteur, prêtre, iman).

Les mariages coutumiers et religieux ont-ils une valeur légale au regard de la loi camerounaise ?


Non. Pour produire des effets juridiques, ces mariages doivent être suivis ou précédés par le mariage civil.

Quel est l’âge légal pour pouvoir se marier ?


Pour pouvoir se marier la femme doit avoir 15 ans révolus et l’homme 18 ans révolus.

Le mariage peut-il être conclu en dessous de cet âge ?


Oui, à condition d’obtenir une autorisation spéciale du Président de la République qui ne l’accorde que pour des motifs graves.

Le mariage est-il subordonné au consentement des deux époux et des parents ? Un parent peut-il contraindre son fils ou sa fille à conclure le mariage ?


L’homme et la femme ayant l’âge légal peuvent conclure le mariage eux-mêmes sans le consentement de leurs parents ou tuteurs. S’il s’agit d’un mineur, le mariage est subordonné au consentement des parents. Cependant, le consentement des parents ne remplace pas celui des futurs époux, il n’est qu’un appui à leur consentement. Le consentement est une condition essentielle pour la conclusion du mariage, toute contrainte de la part des parents entraîne sa nullité.


Chacun des époux doit exprimer personnellement son consentement qui se matérialise par le oui devant l’officier d’état civil, par conséquent le mariage par procuration est interdit.

Quelle est la valeur juridique de la  dot ?


La dot n’a aucune valeur juridique au Cameroun : la loi ne l’interdit pas, mais elle n’en fait pas une condition à la conclusion du mariage.

L’homme ou la femme peuvent-ils prendre plusieurs époux ou épouses ?


L’homme peut prendre plusieurs épouses. La polygamie est permise au Cameroun à condition que son option l’y autorise. Mais la femme n’a pas le droit de prendre plusieurs époux, la polyandrie est interdite.

Quels sont les empêchements au mariage ?


Les empêchements au mariage sont des motifs qui interdisent la célébration d’une union par l’officier d’état civil. Ils sont de deux ordres :

Les empêchements permanents

· la parenté, il ne faut pas que les futurs époux aient un lien de parenté à un degré prohibé (4e degré). Exemple : un père ne peut épouser sa fille ou un oncle sa nièce.

· l’alliance

· l’identité des sexes des futurs époux : le mariage homosexuel est interdit

· le défaut de consentement des futurs époux

Les empêchements provisoires

· l’homme lié par un engagement de monogamie ne peut contracter mariage avant la dissolution de sa précédente union

· la femme ne peut se remarier si le délai de viduité n’est pas expiré, il est de 180 jours pour la veuve et de 300 jours pour la femme divorcée

Quelles sont les formalités relatives à la célébration du mariage ?


La publication des bans : le projet de mariage est annoncé au public au moyen d’affiche apposée par les soins de l’officier d’état civil à la porte de la mairie. L’affiche reste apposée pendant un mois et le mariage ne peut avoir lieu avant l’expiration de ce délai.


Le Procureur de la République peut, pour des motifs graves, accorder une dispense totale ou partielle de la publication du mariage.


Le mariage sera célébré publiquement devant l’officier d’état civil où l’un des époux aura son domicile ou sa résidence.

Qui peut faire opposition au mariage ?


Le droit de former opposition à la célébration du mariage appartient à la personne engagée par le mariage avec l’une des deux parties contractantes.


Le père, la mère et à défaut de père et de mère les aïeules peuvent former opposition au mariage de leurs enfants et descendants mineurs.


Quelles sont les sanctions en cas d’irrespect des conditions et des formalités du mariage ?


En cas d’inobservation des conditions (âge, sexe…) ou des formalités, la sanction est la nullité du mariage. Il existe deux types de nullité de mariage : nullité absolue et nullité relative.

Qu’entend-on par nullité absolue ?


Il y a nullité absolue dans les cas suivants :

· le défaut de consentement des futurs époux

· la bigamie (le fait pour un homme lié par un engagement de monogamie de contracter un nouveau mariage alors que le premier n’est pas dissout).

· L’inceste

· Le non respect de l’âge minimum réglementaire. Dans ce cas, le Ministère Public ou l’un des époux ou tout autre personne qui a intérêt, peut demander la nullité.

Qu’entend-on par nullité relative ?


Il y a nullité relative dans les cas suivants :

· défaut de consentement des parents pour les mineurs

· le vice de consentement tel que celui obtenu par la violence

· l’erreur sur la personne physique de celui qu’on voulait épouser(erreur d’identité). Dans ce cas, seuls les parents ou les époux eux-mêmes peuvent demander la nullité.

Quelle est la procédure à suivre pour obtenir la nullité du mariage ?


Les Tribunaux de Premier Degré et de Grande Instance sont tous deux compétents en la matière.


Le Tribunal peut saisir par requête (TPD et TGI) ou par assignation. L’acte prouvant les motifs qu’on allègue doit être joint (ainsi en est-il de l’acte de naissance en cas de violation de l’âge minimum, l’acte de mariage pour le défaut de consentement et du second acte de mariage en cas de violation de l’option de monogamie).

Quels sont les effets de la nullité sur les époux ?


La nullité du mariage a pour effet d’effacer tous les droits et obligations qui découlent d’un mariage valable. Cependant si les époux (ou l’un d’eux) prouvent que la mariage a été contracté de bonne foi, ils bénéficient de la putativité, c’est-à- dire des effets de la dissolution d’un mariage valable (partage de la communauté, pension alimentaire par exemple).

Quels sont les effets de la nullité des enfants ?


En principe, les enfants nés d’un tel mariage deviennent des enfants naturels. Mais si le mariage a été conclu de bonne foi par les parents, ils bénéficient de la putativité et ont les droits reconnus aux enfants légitimes.

Quelles sont les sanctions encourues par l’officier d’état-civil qui célèbre un mariage sans respect des formalités.

· emprisonnement de 1 à 3 mois

· amendes : 2.000 à 2.500 F

SECTION II : LA FORMATION DES LIENS PAR LA FILIATION

Qu’entend-on par filiation ?


La filiation est le lien juridique qui lie un enfant à ses parents. Il existe en conséquence plusieurs types de filiation : légitime, naturelle, incestueuse et adoptive.

Qu’entend-on pas filiation légitime ?


La filiation légitime suppose que le père et la mère sont mariés l’un à l’autre ; un enfant légitime est un enfant dont la conception, la naissance ou une période de gestation se trouvant dans le mariage de ses parents

Qu’entend-on pas filiation naturelle ?


Lorsque les parents d’un enfant ne sont pas mariés, on dit que celui-ci est naturel 

Peut-on légitimer un enfant né hors mariage ?


Oui. Si les parents concluent le mariage par la suite. A la requête introductive d’instance ou à l’assignation, il faut joindre une copie d’acte de mariage des époux, la copie d’acte de naissance de l’enfant ou des enfants à légitimer.


A la date d’audience, il convient de se présenter avec au moins trois témoins. TPD Bafia – jugement N° 40/1 du 4 Décembre 87 Aff. NGON A NDEM. Il s’agit d’un enfant reconnu après le mariage de ses parents : « déclare que l’enfant…est reconnu par…son père de sang et, légitimé par le mariage subséquent de ses père et mère… » (Art. 331 C. Civ.).

Un père peut-il volontairement reconnaître son enfant né hors mariage ?


La loi, notamment l’article 41 de l’ordonnance N° 81/02 du 29 juin 1981 permet à tout homme de reconnaître un enfant issu de ses œuvres. Cette reconnaissance peut être faite soit par jugement, soit par déclaration devant l’officier d’état civil. Avec le consentement de la mère et en présence de deux témoins.

La mère peut-elle obliger le père à reconnaître son enfant ?


Oui. En introduisant une action en recherche de paternité devant le Tribunal. Elle doit prouver qu’elle vivait en concubinage notoire avec le père pendant la période légale de conception soit qu’il a toujours participé même partiellement à l’entretien et à l’éducation de l’enfant soit produire un aveu écrit non équivoque du père.


La mère doit introduire l’action dans le délai de deux ans à compter de l’accouchement ou du jour où le père a cessé de pourvoir à l’entretien. TPD Bafia, jugement N° 81/L du 12 Avril 96 BEDI GUEDI Sabine c/ DONG David : « Contradictoire…déclare recevable et fondée l’action de la demanderesse ».

L’enfant peut-il obliger son père naturel à le reconnaître ?


Oui. Il introduira également une action en recherche de paternité, mais il doit le faire dans l’année de sa majorité.

L’amant d’une femme mariée peut-il reconnaître un enfant né de ses œuvres avec cette dernière ?


Non. Aux termes de la loi, un enfant né ou seulement conçu pendant le mariage a pour père le mari de la mère (article 312 code civil).


Néanmoins, celui-ci pourra le désavouer s’il prouve que pendant le temps qui a couru depuis le 300eme jusqu’au 400eme jour avant la naissance de cet enfant, il était soit par cause d’éloignement, soit par l’effet de quelque accident dans l’impossibilité physique de cohabiter avec sa femme. Ce n’est que si l’action en désaveu aboutit que le père naturel peut reconnaître cet enfant.

L’action en désaveu est-elle recevable à tout moment ?


L’action en désaveu ne peut être introduite que dans le mois de naissance de l’enfant ou dans les deux mois si le mari ne se trouvait pas sur les lieux lors de la naissance ou si elle lui avait été cachée.

Quid de la reconnaissance posthume ?


Aux termes d’une jurisprudence constante de la Cour Suprême, la reconnaissance posthume est interdite. Ce n’est que si le demandeur au jugement de reconnaissance décède après avoir introduit l’action que la reconnaissance devient possible.

Qu’est-ce que l’adoption ?


C’est la création par jugement d’un lien de filiation entre deux personnes qui n’ont aucun rapport de sang.

Quelle est la procédure d’adoption d’un enfant ?


Aux termes de la loi (loi du 11 Juin 1968), l’adoption se fait soit par acte simple devant Notaire, soit par jugement devant le Tribunal.

Déroulement de la procédure

Deux juridiction sont compétentes : le Tribunal de Premier Degré (TPD) et le Tribunal de Grande Instance (TGI)

Tribunal de Premier Degré

· requête timbrée à 500 F adressée au Président du Tribunal de Premier Degré

· consignation : 2.500 F

Tribunal de Grande Instance

· requête timbrée adressée au Président du Tribunal de Grande Instance

· consignation : 38.500 F

Voie de recours

Appel ou opposition (1 mois TPD, 3 mois TGI). Pourvoi en cassation.

Quels sont les effets de l’adoption ?


Les effets de l’adoption diffèrent selon que l’on se trouve en matière d’adoption simple ou d’adoption plénière (légitimation adoptive).


L’adoption plénière provoque une rupture du lien entre la famille d’origine et l’enfant adopté et assimile ce dernier à un enfant légitime dans la famille adoptive.


L’adoption simple, par contre laisse subsister des liens entre l’enfant et sa famille.

Qu’entend-on pas filiation adultérine ?


On parle de filiation adultérine lorsque l’un des parents est lié par les liens de mariage avec un tiers. Lorsque c’est la mère qui est mariée, on parlera d’enfant adultérin « a matre ». Si c’est le père, l’enfant sera adultérin « a patre ».

Qu’entend-on par filiation incestueuse ?


Elle existe lorsqu’un enfant est issu de parents qui ont des liens de sang i.e. qui sont frère et sœur, cousin-cousine en ligne directe.


Les enfants adultérins et incestueux ont moins de droits que les enfants naturels simples. Les géniteurs n’ont qu’une obligation alimentaire à leur endroit.

CHAPITRE II : LA VIE DE LA FAMILLE

SECTION I : RAPPORTS ENTRE EPOUX

Quels sont les devoirs et les droits respectifs des époux ?


Ces droits et obligations sont en principe réciproques. Ils comprennent :

Le devoir de cohabitation


Le mari est le chef de la famille. C’est lui qui choisit le lieu de résidence du couple, la femme est obligée d’habiter avec lui et lui est obligé de la recevoir. Cohabitation signifie : même maison et même lit.


Toutefois, lorsque la résidence fixée par le mari présente pour la famille des dangers d’ordre physique ou moral, la femme peut être autorisée par le Tribunal à avoir pour elle et ses enfants, une autre résidence.

Le devoir de fidélité


C’est l’obligation de n’avoir des relations sexuelles qu’avec son conjoint. Cette obligation s’impose même au mariage polygamique.


La violation de cette obligation constitue l’adultère qui est une cause péremptoire du divorce.


Sanctionné par le code pénal, l’adultère est puni différemment selon le conjoint.


Quand il s’agit de l’adultère de la femme un seul acte quel que soit le lieu de consommation suffit à constituer un délit pénal contrairement au mari qui n’est punissable que s’il entretient au domicile conjugal, des relations sexuelles avec d’autres femmes ou alors hors du domicile, mais de manière habituelle avec la même femme.

Le devoir de secours et d’assistance

Le  devoir de secours est l’obligation pour chaque époux de fournir à son conjoint, ce qui est nécessaire à son existence et le devoir d’assistance oblige un conjoint à venir en aide à l’autre par des soins attentifs.

Le mari peut-il s’opposer à l’exercice par son épouse d’une profession ?


En principe, la femme mariée peut exercer toute profession de son choix. Cependant, le mari peut dans l’intérêt du ménage et des enfants, s’y opposer. Cette  opposition peut être levée sur la demande de la femme par le Président du Tribunal compétent qui statue dans les 10 jours de sa saisine (Tribunal de Grande Instance).

Qu’entend-on par puissance paternelle ?


La puissance paternelle au sens de l’article 373 du Code Civil est l’ensemble des droits que la loi accorde au père sur la personne et les biens de ses enfants tant que ceux-ci sont mineurs et non émancipés, pour permettre au père d’accomplir les devoirs d’entretien et d’éducation qui lui incombent à titre principal.


Les droits de la puissance paternelle se rattachent à l’ordre public. Ils ne peuvent pas être modifiés par des Conventions particulières.

Comment s’exerce la puissance paternelle sur les enfants légitimes ?


L’enfant à tout âge doit honneur et respect à ses père et mère. S’il est clair au sens de l’article 373 du Code Civil que le père seul exerce la puissance paternelle durant le mariage, il convient de préciser que la mère exerce un contrôle de la puissance paternelle. Elle peut demander la déchéance du père et, critiquer ses actes, réclamer devant les Tribunaux, si l’exercice qu’il fait de la puissance paternelle, ses dérèglement ; ses abus d’autorité compromettent les intérêts de l’enfants.


Dans le cas où le père se trouve en droit, soit en fait dans l’impossibilité d’exercer le pouvoir paternel, les droits de la puissance paternelle sur la personne de l’enfant sont dévolus de plein droit à la mère (article 141 du Code Civil).


Si la mère tutrice veut se remarier, elle devra avant l’acte de mariage, convoquer le conseil de famille qui décidera si la tutelle doit lui être confiée (Article 395 du Code Civil). Lorsque le conseil de famille conservera la tutelle à la mère, il lui donnera nécessairement pour tuteur le mari (Article 396 du code civil).


Lorsque la mère remariée est maintenue dans la tutelle, elle conserve dans toute l’étendue, les attributs de la puissance paternelle notamment le droit de garde et d’éducation, sans que ni le conseil de famille, ni les ascendants, ni des tiers y puissent porter atteinte même en se prévalant de l’intérêt de l’enfant.


La mère remariée n’a pas besoin pour exercer les attributs de la puissance paternelle, de l’autorisation de son second mari.

Comment s’exerce la puissance paternelle sur les enfants naturels ?


Il résulte des dispositions de l’Article 47 de l’ordonnance 81-02 du 29 juin 1981 portant organisations de l’état civil que la puissance paternelle sur les enfants nés hors mariage est conjointement exercée par la mère et, par le père à l’égard duquel la filiation a été légalement établie. En cas de désaccord, elle est exercée par le parent qui a la garde effective de l’enfant, sauf décision contraire du juge.


En d’autres termes, tant qu’un père biologique n’a pas reconnu son enfant judiciairement ou administrativement, seule la mère exerce la puissance paternelle, même si le père pourvoit à l’entretien et à l’éducation de l’enfant dans les faits (l’accouchement pour la mère vaut reconnaissance).


La mère d’un enfant naturel reconnu peut demander la déchéance de la puissance paternelle exercée par le père dans les mêmes conditions que la mère d’un enfant légitime.

Quand parle t-on de déchéance et de restitution de la puissance paternelle ?


Ces deux procédures sont régies par la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés.

Dans quels cas la déchéance est-elle prononcée de plein droitspar le Tribunal ?


Aux termes de l’article 1er de la loi du 24 Juillet 1889 , la demanderesse pourra solliciter la déchéance de plein droit de son conjoint suite à certaines condamnations pénales limitativement énumérées, qui sont :

· toute condamnation prononcée contre son époux pour excitation de leur propre enfant à la débauche

· toute condamnation prononcée en qualité d’auteur, coauteur ou complice d’un crime commis par un ou plusieurs de leurs enfants

· toute condamnation prononcée en qualité d’auteur, coauteur ou complice d’un crime commis sur la personne d’un ou de plusieurs de leurs enfants

· une deuxième condamnation prononcée pour excitation habituelle à la débauche de mineurs autres que ses propres enfants.

Dans quels cas la déchéance est-elle facultative ?


Aux termes de l’article 2 de la loi sus-citée, la mère pourra solliciter la déchéance de tout ou partie de la puissance paternelle de son conjoint à l’égard de l’un ou de quelques uns de leurs enfants dans les cas suivants :

1. le père a été condamné à perpétuité ou à temps ou à la réclusion comme auteur, coauteur ou complice d’un crime autre que d’un crime portant atteinte à la sûreté de l’Etat

2. Le père est condamné deux fois pour séquestration, suppression, exposition ou abandon d’enfant ou pour vagabondage (la demanderesse devra s’assurer que l’abandon d’enfant a donné lieu a une condamnation).

C’est le lieu de préciser que la mère qui, à raison de son indigence a confié son enfant à des tiers sur la demande expresse de ceux-ci, n’encourt pas la 

déchéance de la puissance paternelle si c’est elle qui l’exerçait.

3. Le père est condamné pour ivresse publique, soit pour avoir fait exécuter par un enfant de moins de 16 ans des tours de force périlleux ou des exercices de dislocation ou, d’avoir employé son enfant âgé de moins de 12 ans dans sa profession d’acrobatie, saltimbanque, charlatan, montreur d’animaux ou directeur de cirque soit, pour avoir livré gratuitement ou non leur enfant pupille ou apprenti âgé de moins de 12 ans aux individus exerçant les professions sus-citées soit pour avoir employé des enfants de moins de 16 ans à la mendicité habituelle (loi du 23 janvier 1873 relative à la protection des enfants employés dans les professions ambulantes).

4. Le père est condamné une première fois pour excitation habituelle de mineurs à la débauche.

En dehors de toute condamnation, le père a compromis par des mauvais traitements, par des exemples pernicieux d’ivrognerie habituelle ou d’inconduite notoire par un défaut de soins ou par un manque de direction nécessaire soit la santé, la sécurité la moralité de leurs enfants ou d’un ou de plusieurs de ces derniers.

Quelle est la procédure en cas de déchéance ?


La mère doit porter son action devant la Chambre de Conseil du Tribunal du domicile ou de la résidence du père. Il s’agit de la Chambre de Conseil du TGI (Tribunal de Grande Instance) siégeant en matière civile (Article 3 loi de 1889).


Il faudrait préciser que les tribunaux répressifs peuvent statuer sur les déchéances de la puissance paternelle qui résultent d’une des condamnations pénales prévues par la loi du 24 Juillet 1889.


La mère saisit la Chambre de conseil par assignation. L’assignation doit énoncer les faits et, il faudrait y joindre des pièces justificatives. Copie de l’assignation doit être signifiée dès le début de l’Instance au défendeur par voie d’Huissier. le Procureur de la République fait procéder à une enquête sommaire sur la situation de la famille du mineur, sur la moralité de ses parents connus, qui sont mis en demeure par exploit d’huissier ou autrement, de présenter au Tribunal les observateurs et oppositions qu’il jugent convenables.


Le jugement est prononcé en audience publique, il peut être déclaré exécutoire nonobstant opposition ou appel.

Quelles sont les voies de recours ?


Les voies de recours sont l’opposition ou l’appel. L’opposition peut être formée dans le délai de 3 jours à partir de la notification à personne ou d’un an à compter de la notification à domicile.


L’appel doit être formé dans le délai de 10 jours à compter du jugement s’il est contradictoire ou, s’il est rendu par défaut, du jour où l’opposition n’est plus recevable.

Une mère peut, dans les mêmes conditions que le père, être déchue de la puissance paternelle au cas où l’exercerait.

Comment s’obtient la restitution de l’autorité parentale ?


Aux termes des articles 15 et 16 de la loi de 1889, la puissance paternelle peut être restituée à toute personne qui en a été déchue.


La restitution des droits de la puissance paternelle retirés est subordonnée aux mêmes conditions que la restitution de la puissance paternelle après déchéance.


Si la déchéance ou le retrait des droits est la conséquence d’une condamnation, la restitution de la puissance paternelle ou des droits retirés ne peut être accordée qu’après la réhabilitation de la condamnée.


Si la déchéance ou le retrait a été prononcé en dehors de toute condamnation, il suffit qu’il se soit écoulé 3 ans depuis que le jugement de la déchéance ou de retrait est devenu irrévocable.

Quelle est la procédure à suivre ?


La demande en restitution de la puissance paternelle doit être introduite devant le Tribunal du domicile de la tutelle et, si l’enfant est majeur, devant le Tribunal de son domicile.


La demande en restitution des droits de la puissance paternelle déléguée est portée devant le Tribunal du domicile de la personne à qui ces droits ont été délégués.


La demande est introduite par simple requête. Elle est notifiée au tuteur ou à la personne à laquelle ont été délégués les droits retirés ; ces derniers peuvent présenter toutes observations et oppositions.


Lorsque le Tribunal prononce la restitution de la puissance paternelle ou des droits retirés, il fixe selon les circonstances, l’indemnité due au tuteur ou, çà la personne à qui ces droits ont été délégués, ou bien il déclare qu’à raison de l’indigence des parents, il ne sera alloué aucune indemnité.

SECTION III : LA NATIONALITE DES MEMBRES DE LA FAMILLE


La nationalité camerounaise est régie par la loi N° 68-LF-3 du 11 juin 1968 portant Code de la Nationalité.


La nationalité camerounaise s’acquiert par la naissance de parents camerounais, par la naissance au Cameroun dans certaines conditions par l’effet du mariage, par déclaration en raison de la résidence au Cameroun pendant au moins cinq ans et par l'effet de la naturalisation et par réintégration.


Il n’existe aucune discrimination entre garçon et fille, homme ou femme en matière de nationalité.


La nationalité dûment prouvée est la base des droits de la femme citoyenne (droit à une carte nationale d’identité, à un passeport, au domicile, droit de vote, etc.).

La femme camerounaise transmet-elle sa nationalité à son enfant garçon ou fille ?


A la naissance, l’enfant légitime ou naturel acquiert la nationalité camerounaise, de ses deux parents s’ils sont camerounais. Elle l’acquiert également de sa mère camerounaise si étant enfant légitime, son père n’a pas de nationalité ou si sa nationalité est inconnue. Il en est de même si fille naturelle, le parent qui l’a reconnue en premier n’a pas de nationalité ou si la nationalité est inconnue, mais dont le parent qui l’a reconnue en second est camerounais.

Le mariage de la femme camerounaise avec un étranger lui faut-il perdre sa nationalité ?


La femme camerounaise qui épouse un étranger conserve la nationalité camerounaise sauf si elle déclare au moment de la célébration du mariage, la répudier.


Elle peut également faire cette déclaration même si elle est mineure. Mais cette déclaration de répudiation n’est valable que si la femme acquiert la nationalité du mari.


Toute déclaration est souscrite devant le Président du Tribunal de Première Instance ou à l’étranger devant un agent diplomatique ou consulaire. Elle doit être enregistrée au Ministère de la Justice. Il faut noter que s’agissant d’enfants, la plupart des déclarations ou options doivent être faites dans les 6 mois qui précèdent la majorité légale qui est fixée à 21 ans.

La femme camerounaise peut-elle également acquérir la nationalité de son époux étranger ?


La femme camerounaise épouse d’un étranger dont la loi nationale lui octroie sa nationalité, peut donc avoir légalement une double nationalité.

Comment se fait la preuve de la nationalité camerounaise ?


La preuve de la nationalité se fait par le certificat de nationalité qui s’obtient auprès du Président du Tribunal de Première Instance. Il doit indiquer en vertu de quelle disposition légale l’intéressée a la qualité de camerounaise.


En cas de refus, l’intéressée peut saisir le ministère de la Justice.

Comment peut-elle agir en justice pour revendiquer sa nationalité camerounaise ?


Les contestations sur la nationalité sont la compétence du Tribunal. Devant toute autre juridiction, l’exception de nationalité camerounaise et l’exception d’extranéité constituent des questions préjudicielles, d’ordre public qui doivent être soulevées d’office par le juge, le Ministère Public devant toujours être entendu.

CHAPITRE III : LA DISSOLUTION DU MARIAGE


Le mariage se dissout par le divorce ou le décès de l’un des conjoints. Mais en dehors des cas de dissolution, le mariage peut connaître un relâchement.

SECTION I : LE DIVORCE

Qu’est-ce que le divorce ?


Le divorce est la dissolution d’un mariage valable des époux, par décision judiciaire.

Est-il possible de divorcer par consentement mutuel au Cameroun ?


Au Cameroun, pour prononcer le divorce entre les époux, il faut que l’un ou l’autre fasse prévaloir devant le juge une ou plusieurs fautes commises par l’autre. le divorce par consentement mutuel n’est donc pas possible.

Quelles sont les causes du divorce ?


On distingue au Cameroun, les causes coutumières et les causes du droit écrit.

Quelles causes coutumières

· l’abandon du domicile conjugal ;

· la répudiation ;

· la stérilité ;

· l’impuissance ;

· les sévices ;

· une trop longue absence ;

· la sorcellerie ;

· certains manquements (respect, égard, entretien, etc) ;

· transmission d’une maladie par le mari à sa femme : la transmission d’une maladie contagieuse en l’espèce, la blennorragie, par l marie à sa femme est une cause péremptoire de divorce selon la coutume béti (Cour Suprême – Arrêt N° 86 du 11 Avril 1974).

Les causes en droit écrit


Elles sont de deux ordres :

Les causes péremptoires : c’est-à-dire qui obligent le juge à prononcer le divorce dès qu’elles sont prouvées :

1. l’adultère : l’adultère commis par le mari monogame viole l’engagement de monogamie qu’il a contracté et constitue par conséquent une cause de divorce (C.S. N° 38 du 2 décembre 1969).

2. La condamnation de l’un des époux à une peine afflictive et infamante.

Les causes facultatives : c’est-à-dire celles qui laissent au juge, un large pouvoir d’appréciation, il s’agit des excès, sévices ou injures de l’un envers l’autre, lorsque ces faits constituent une violation grave ou renouvelée des devoirs et obligations résultant du mariage et rendent intolérable le maintien du lien conjugal.


Dans l’affaire KENFACK contre KENFACK, la Cour d’Appel de Douala déclarait déjà que la coutume Bamiléké autorisait qu’un homme marié sous un régime polygamique ait des relations sexuelles avec sa fiancée dans sa maison. La Cour Suprême annula opportunément la décision des Cours et Tribunaux inférieures sur les motifs qu’une telle coutume n’était pas seulement contraire aux précédentes décisions, mais à l’ordre public. Arrêt Cour Suprême N° 18/1 du 19 novembre 1979.


De même dans l’affaire NDI Marie contre Robin Michel MBARGA, la Cour d’Appel de Yaoundé avait accordé le divorce aux torts exclusifs du mari parce que celui-ci avait l’habitude d’amener sa maîtresse au foyer conjugal et battait son épouse régulièrement. M. MBARGA forma un pourvoi contre cette décision, mais la cour le débouta.

La garde des enfants est-elle automatiquement confiée à celui des ex-époux qui gagne le divorce ?


Le seul souci qui guide les magistrats pour l’attribution de la garde des enfants est l’intérêt de ceux-ci.


C’est la raison pour laquelle les enfants en bas âge sont généralement confiés à leur mère ; la garde en effet peut être confiée à celui des époux qui a perdu le divorce s’il est mieux qualifié pour élever les enfants.

Quelles sont les conséquences du divorce ?


Le divorce met fin aux devoirs et obligations réciproques des époux :

· la communauté des époux est dissoute

· l’épouse peut reprendre son nom

· chacun des époux a la faculté de contracter un nouveau mariage sauf que la femme devra attendre 300 jours à partir du prononcé du divorce avant de se remarier.

· Les conjoints sont tenus de contribuer aux charges d’entretien et d’éducation de leurs enfants. Cette obligation se traduit par le paiement de la pension alimentaire à celui qui a la garde des enfants.

Quelle est la procédure de divorce ?


Deux juridictions sont compétentes : le Tribunal du Premier Dégré et le Tribunal de Grande Instance

Quelle est la procédure devant le Tribunal du Premier Degré ?


Devant le Tribunal de Premier degré, la demande en divorce est introduite par requête motivée timbrée à 500 F adressée au président du TPD qui est une juridiction traditionnelle et n’est compétent que si les deux parties l’acceptent.


La partie qui s’oppose doit décliner la compétence du Tribunal dès la première audience avant le début des débats.

Quelles sont les pièces à fournir

· la copie d’acte de mariage

· la ou les copie(s) d’acte de naissance d(s) enfant(s)

· toutes autres pièces justificatives (certificat médical, procès-verbaux de constat…)

Il faut également payer 2.500 F de consignation.

Quelle est le procédure devant le TGI ?


Le TGI est saisie par une requête timbrée à 500 F à toutes les pages adressées au Président du TGI. Cette requête prend une forme spéciale (voir annexe).

Quelles sont les pièces à fournir ?


Elles sont les mêmes que celles à fournir devant le TPD. Mais ici, la consignation s’élève à 38.500 F

SECTION II : LE DECES

Quels sont les droits de la femme en cas du décès du mari ?


En cas de décès du mari, ses héritiers ne peuvent prétendre à aucun droit sur la personne, la liberté ou la part de biens appartenant à la veuve qui, sous réserve du délai de viduité de 180 jours à compter du décès de son mari, peut se remarier librement sans que quiconque puisse prétendre à aucune indemnité ou avantage matériel, à titre de dot ou autrement, soit à l’occasion de fiançailles, soit lors du mariage ou postérieurement (Article 77 de l’ordonnance N° 81-02 du 29/06/1981.

La veuve est-elle obligée d’épouser son beau-frère ?


Non. Aucune loi ne l’exige.

Comment la veuve exerce t-elle ses droits ?


Il est nécessaire qu’elle obtienne un jugement d’hérédité. Au préalable, il y a lieu de rappeler que lors de tout décès, un acte de décès doit être établi auprès de la mairie du lieu de décès.

Comment obtient-on un jugement d’hérédité ?


Par voie de requête ou d’assignation devant le Tribunal de Premier Degré ou de Grande Instance.

Le procès-verbal de conseil de famille est-il nécessaire ?


Le procès-verbal de conseil de famille est indispensable si on saisit le Tribunal de Premier Degré. Par contre, il n’est pas exigé devant le Tribunal de Grande Instance.

Les héritiers du défunt sont-ils tenus de subvenir aux besoins du conjoint survivant avant le partage des biens ?


Les héritiers du conjoint décédé sont tenus de subvenir aux besoins du conjoint qui est dans le besoin. Ce dernier a jusqu’à un an à compter de la date de décès du conjoint pour faire valoir ses droits. Pour le partage des biens en cas de succession, le délai court jusqu’à la fin du partage. La pension alimentaire est prélevée sur la part de tous les héritiers.

Qu’en est-il de la communauté ayant existé entre les époux ?


Après le décès de l’un des conjoints, la communauté est dissoute de plein droit. En général, les tribunaux à tort n’ordonnent pas d’office la liquidation de la communauté, il appartient par conséquent au conjoint survivant de le demander dans sa requête aux fins de jugement d’hérédité ou après le prononcé du jugement s’il a omis de le faire.


Les tribunaux de droit traditionnel ont tendance à ordonner un partage inégalitaire en faveur du mari (souvent 2/3 et 1/3). Ce barème n’est pas conforme à la loi, la Cour Suprême exige généralement un partage moitié-moitié.

Les liens du mariage peuvent subir un relâchement par la séparation de corps ou la séparation de fait.

SECTION I : LA SEPARATION DE CORPS


La séparation de corps est un relâchement du lien matrimonial résultant d’un jugement. Elle dispense les époux de l’obligation de vivre ensemble, mais fait subsister tous les autres effets résultant du mariage.

Quelles sont les causes de la séparation de corps ?


Elles sont identiques à celles du divorce et la procédure est la même.

Quels sont les événements qui mettent fin à la séparation de corps du vivant des époux ?

· la réconciliation

· la conversion de la séparation de corps en divorce (3 ans à compter du jour où le jugement de séparation est devenu définitif).

SECTION II : LA SEPARATION DE FAIT

Qu’est-ce que la séparation de fait ?


C’est la situation de deux époux qui vivent séparément sans y avoir été autorisé par un jugement de divorce ou de séparation de corps. Cette situation est illégale.

Quelles sont les conséquences de la séparation de fait ?


Elle est sans conséquence de droit, les époux restent unis par le line de mariage et sont soumis aux obligations qui en découlent.

Que peut faire l’épouse abandonnée avec ses enfants pour obliger le conjoint à subvenir aux besoins de la famille ?


En dehors de toute procédure de divorce, l’épouse abandonnée par son mari peut saisir la juridiction compétente (Tribunal de Premier Degré ou de Grande Instance) aux fins d’obtenir une pension alimentaire tant pour elle-même que pour les enfants laissées à sa charge (Article 76 de l’ordonnance N0 81/02 du 2ç Juin 1981) .

SOUS-TITRE II : LES RAPPORTS PATRIMONIAUX DANS LA FAMILLE


Les régimes matrimoniaux, le droit des libéralités et les successions constituent le droit patrimonial de la famille.

CHAPITRE I : LA FEMME ET LES REGIMES MATRIMONIAUX.

Qu’entend-on par régime matrimonial ?


Le régime matrimonial est l’ensemble des règles concernant les biens des époux. L’existence de couple entraîne la vie commune voire l’utilisation en commun ou l’acquisition de certains biens pendant le mariage.


Avant la célébration de mariage, les futurs époux doivent s’entendre sur la manière dont ils entendent gérer leurs biens pendant leur vie commune : ils choisiront le régime de la communauté s’ils entendent mettre leurs biens en commun ou celui de la séparation s’ils veulent gérer séparément leurs biens.

Quelle est la différence entre le régime et l’option matrimoniale ?


Tandis que le régime matrimonial règle le sort des biens, l’option matrimonial s’applique à la nature du mariage soit le mari s’engage à prendre une seule épouse, ce sera l’option monogamique, soit il projette de prendre d’autres épouses, on parlera de l’option polygamique.

Quel est le principe qui gouverne les régimes matrimoniaux ?


Le principe est celui du libre choix par les époux de leur régime matrimonial. L’acte par lequel  les futurs époux établissent leur régime matrimonial est le contrat de mariage qui est obligatoirement redigé par un notaire avant la célébration du mariage.

Que se passe t-il si les futurs époux ne font pas de contrat ?


Si les futurs époux ne font pas de contrat de mariage, ils sont soumis pour leurs intérêts patrimoniaux, au régime dit « légal » prévu et organisé par la loi.

Quel est le régime légal au Cameroun ?


Actuellement, le régime matrimonial au Cameroun est celui de la communauté des meubles et acquêts, il est encore appelé la communauté légale.

Quels biens composent la communauté dans la régime légal ?


Dans la communauté légale, les biens des époux sont répartis en trois masses : les biens communs, les biens propres du mari et les biens propres de la femme.

Que comprennent les biens communs ?


Les biens communs comprennent :

· les meubles présents, c’est-à-dire ceux qui appartiennent à chacun des époux le jour du mariage et à venir, c’est-à-dire ceux que les époux vont acquérir pendant le mariage

· les gains et revenus notamment les salaires

· les immeubles achetés pendant le mariage au moyen ddes gains et revenus.

Qu’en est-il des biens propres de chaque époux ?


Les biens propres de chaque époux sont composés :

· des immeubles acquis par les époux avant le mariage

· des immeubles acquis pendant le mariage à titre gratuit, c’est-à-dire par succession ou par donation

Comment les différentes masses de biens sont-ils gérés ?


Le mari est le chef de famille, mais il doit exercer cette fonction dans l’intérêt de la famille, c’est-à-dire l’intérêt commun du ménage et des enfants


C’est le mari qui gère les biens communs ; cependant il ne peut en disposer à titre gratuit, c’est-à-dire par donation sans le consentement de sa femme. Il a le droit de les vendre sans l’accord de sa femme.


En principe, le mari a la jouissance et l’administration des biens propres de sa femme seulement il ne peut les vendre et est obligé de rendre compte à sa femme de sa gestion.

Qu’en est-il de salaire de la femme qui exerce une profession séparée ?


Les gains de la femme constituent des biens réservés. En effet, lorsqu’elle exerce une profession séparée de celle de son mari, l’épouse peut se faire ouvrir un compte en son nom propre pour y déposer ou en retirer les fonds dont elle a la libre disposition. Toutefois, elle est tenue de contribuer aux charges du ménage.

De quoi sont constituées les charges du ménage ?


Les charges du ménage sont constituées des dépenses que nécessitent l’entretien de la famille (logement, ration, scolarité, etc…)


En principe, les charges du ménage pèsent sur le mari en sa qualité de chef de famille et la femme doit contribuer selon ses moyens.  La loi ne précise cependant pas par quels moyens chaque conjoint peut s’acquitter de cette obligation. S’il n’existe pas un contrat de mariage à la base qui règle la contribution de chacun, les conjoints le font selon leur convenance respective. Si l’un des époux manque à son obligation de contribuer aux charges du ménage, l’autre peut le contraindre en s’adressant au Tribunal qui va fixer la contribution sous forme de pension alimentaire.

Quel est le sort des dettes contractées pendant le mariage ?


Comme les biens, il existe les dette communes ou propres. Les créanciers du mari ont une action non seulement sur ses biens propres, mais aussi sur les biens communs. Les créanciers de la femme n’ont d’action sur les biens communs que si les dettes  contractées l’ont été dans l’intérêt du ménage.

Quel est le sort des biens à la dissolution du mariage ?


Si les époux sont mariés sous le régime de la communauté, la communauté est dissoute par le fait du divorce ou du décès de l’un des époux. Dans ce cas, chaque époux reprend ses biens propres et les biens communs sont partagés en deux parties égales, même si la femme ne travaille pas et même si les biens portent le nom d’un seul époux ou des deux.


Les tribunaux ont tendance à refuser le partage de la communauté quand la femme ne travaille pas ou à ordonner un partage inégalitaire en faveur du mari (souvent 2/3 et 1/3). La Cour Suprême en a décidé le contraire.


En cas de régime de séparation de biens, à la dissolution du mariage, chaque époux reprend ses biens.

Peut-on changer de régime matrimonial pendant le mariage ?


La femme peut demander et obtenir au cours du mariage, devant le tribunal, la séparation de biens si la gestion faite par le mari des biens de la communauté compromet les intérêts du ménage.

Peut-on renoncer à la communauté ?


A la dissolution du mariage, la femme peut renoncer à la communauté et éviter d’avoir à payer les dettes contractées par le mari.


Si elle l’accepte, elle jouit du bénéfice d’émolument qui permet de ne payer les dettes qu’à concurrence de ce qu’elle reçoit

CHAPITRE II : LA FEMME ET LES LIBERALITES

Qu’entend-on par libéralités ?


Les libéralités constituent un mode de transmission du patrimoine. Elles sont de deux sortes : les donations entre vifs et les legs contenus dans les testaments. Ce sont des actes libres et volontaires à la différence de la succession ab intestat où la transmission est légale. Celui qui fait une libéralité est le disposant et celui qui la reçoit le gratifié.

Qu’est-ce qu’une donation ?


C’est un contrat par lequel une personne donne gratuitement un bien à une autre qui l’accepte.

Qu’est-ce qu’un testament ?


C’est un acte par lequel une personne exprime ses dernières volontés, c’est-à-dire celles qui ont trait à ce qui suivra son décès.

Quels sont les principes qui gouvernent les libéralités ?


Les principes qui gouvernent les libéralités sont les suivants :

· toute personne peut disposer de ses biens à titre gratuit à condition qu’elle soit saine d’esprit et que son consentement ne soit pas vicié

· en disposant gratuitement de ses biens, une personne ne doit pas dépouiller certains héritiers dits « héritiers réservataires » ou rompre l’égalité entre des descendants.

Qui peut faire une libéralité ?


Pour faire une libéralité, deux conditions sont nécessaires : l’aptitude mentale et l’absence de consentement.


Par ailleurs, les mineurs non émancipés, les incapables majeurs (les majeurs en tutelle ou en curatelle) et les personnes condamnés à une peine afflictive et infamante ne peuvent disposer à titre gratuit.

Qu’entend-on par aptitude mentale ?


Par aptitude mentale, on entend la santé mentale. En effet, pour qu’une personne dispose de ces biens à titre gratuit, il faut qu’elle soit saine, c’est-à-dire qu’elle n’est pas folle ou le sous le coup de la colère.

Qu’entend-on par vice de consentement ?


Les vices de consentement sont : l’erreur, la violence et le dol.

· l’erreur peut porter sur la personne du gratifié ou sur le bien à donner

· la violence peut être morale ou physique 

· le dol est constitué par des manœuvres qui poussent le disposant à une haine injustifiée contre ses héritiers et une affection immodérée pour le gratifié.

Qu’entend-on par héritiers réservataires ?


Les héritiers réservataires sont ceux que la loi protège : les enfants et les père et mère du disposant. Ils bénéficient de la réserve héréditaire.

De quelle masse de biens une personne peut-elle disposer par libéralité ?


Une personne ne peut que disposer de ce que la loi qualifie de quotité disponible. La quotité disponible dépend de la qualité et du nombre des héritiers réservataires.

Si une personne a un enfant légitime, la réserve héréditaire est de moitié. Elle sera de 2/3 si elle a deux enfants légitimes et de ¾ si elle a trois enfants ou plus.


Si le disposant a des ascendants dans les deux lignes, la réserve héréditaire est de moitié et de ¼ s’il a des ascendants dans une seule ligne.

Exemples :

· si la valeur de vos biens est de  1 million et que vous avez un enfant légitime, la réserve héréditaire est de 500.000 F et vous pouvez disposer de 500.000 F

· si la valeur de vos biens est de 1 million et que seul votre père est vivant, la réserve héréditaire est de 250.000 F vous pouvez donc disposer de vos biens à concurrence de 750.000 FCFA

Qui peut recevoir une libéralité ?


En principe, toute peut recevoir une libéralité mais certaines personnes sont frappées d’incapacité de recevoir. Il s’agit :

· des personnes qui ont une emprise sur les autres tuteurs et pupille, les ministres de culte, les agents et administrateurs des établissements hospitaliers, leurs pensionnaires ;

· les enfants adultérins ;

· les associations soumises au régime de la déclaration : seules les associations reconnues d’utilité publique peuvent recevoir des dons et legs.

Les époux peuvent-ils se faire des libéralités ?


Oui, il s’agit surtout de donations qui peuvent se faire de plusieurs manières :

· avant le mariage par le contrat de mariage

· après le mariage par contrat signé

Les donations peuvent porter sur les biens actuels ou sur les biens à venir.


Les époux peuvent également se faire des libéralités par ce que l’on appelle « l’institution contractuelle » qui est une convention par laquelle le disposant cofère au gratifié le droit de prendre des biens dans la succession.

Peut-on attaquer une libéralité ?


Oui, on peut attaquer une donation ou un testament.

Qui peut attaquer une libéralité ?


Toute personne qui a intérêt peut attaquer une libéralité. Il s’agit notamment des héritiers réservataires, les créanciers ou le conjoint survivant.

Par  exemple : lorsqu’un père, dans un testament, lègue tous ses biens aux enfants qu’il a eus d’un second mariage, les enfants du premier lit peuvent attaquer ce testament.

Que se passe t-il lorsque la libéralité est faite à une personne qui n’a pas capacité de recevoir ou lorsque le disposant n’est pas sain d’esprit ou lorsque son consentement a été vicié ?


Dans ces trois cas, la libéralité est nulle et nul d’effet.

Que se passe t-il lorsque la libéralité est excessive ?


Lorsque la libéralité est excessive par exemple, lorsqu’elle excède la quotité disponible, elle doit être réduite : le gratifié restitue l’excédent du bien reçu ou sa valeur à la succession.

Dans quel ordre réduit-on les libéralités ?


On réduit d’abord les legs car ils n’ont d’effet qu’au jour du décès du disposant ensuite on réduit les donations.

Le disposant peut-il révoquer une libéralité ?


Tout dépend de la nature de la libéralité. Le disposant peut changer les dispositions de son testament à tout moment ou même faire un nouveau testament qui diffère totalement du premier.


En principe, la donation est irrévocable, pour la révoquer, il faut le consentement du gratifié. Mais dans certains cas, la loi autorise la révocabilité. Par exemple les donations qui portent sur les biens à venir, c’est-à-dire ceux que le disposant se propose d’acquérir peuvent être révoquées.

Comment se fait la révocation 



Il se fait par déclaration expresse devant le notaire lorsqu’il s’agit d’une donation puisqu’elle se fait par acte notarié.


Lorsqu’il s’agit d’un testament, la révocation se fait pas acte notarié ou par simple acte.

Quels sont les différents types de testament ?


Il existe plusieurs types de testament.

· le testament authentique, fait devant le notaire qui s’adjoint d’un autre notaire ou de deux témoins. Le testateur dicte ses volontés au Notaire qui les consigne dans un acte signé du testateur du ou des notaires/ou des témoins.

· Le testament olographe qui est écrit, signé et daté par le testateur

· Le testateur mystique qui est écrit par le testateur lui-même et déposé chez le notaire qui le conserve dans une enveloppe cachetée et scellée sur laquelle est mentionnée qu’il s’agit du testament de X…

Peut-on faire une libéralité à sa concubine ?


Oui, à condition qu’elle respecte les conditions de fond et de forme sus-évoquées.

CHAPITRE II : LA VOCATION SUCCESSORALE DE LA FEMME

La plupart des règles coutumières en matière successorale sont discriminatoires à l’égard de la femme, soit elles l’excluent complètement de la succession, soit elles lui reconnaissent des droits réduits par rapport aux autres héritiers mâles.

Lorsqu’une personne décède sans laisser de testament, sa succession est réglée selon les règles de la succession ab intestat prévues par les articles 750 et suivants le Code Civil. Ces règles sont d’ordre public et déterminent non seulement les successibles, c’est-à-dire les différents héritiers, mais aussi comment la propriété et la possession de la succession sont transférées.

Quels sont les successibles ?

Selon le Code Civil, la succession d’une personne décédée (appelée le décujus) se transmet suivant un ordre déterminé qui est le suivant :-

-
les ascendants : enfants et petits enfants

· les ascendants privilégiés (père et mère) et les collatéraux privilégiés (frères et sœurs et leurs descendants)

-
les ascendants ordinaires (grands parents et aïeux)

-
le conjoint survivant

-
l’Etat

Quelles sont les conditions pour succéder ?

Pour succéder, il faut exister au moment de l’ouverture de la succession, être capable et ne pas être indigne. L’héritier indigne est celui qui a été condamné pour avoir donné ou tenté de donner la mort au décujus ou celui qui a porté contre le décujus, une accusation capitale jugée calomnieuse ou enfin celui, instruit du meurtre du décujus, ne l’aurait pas dénoncé en justice.

Tous les héritiers qui remplissent les conditions précitées viennent à la succession conformément à l’ordre écrit ci-dessus sans distinction d’âge ni de sexe : les privilèges de la masculinité et de la primogéniture sont supprimés par le Code Civil et toute coutume qui y est favorable est contraire à la loi et à l’ordre public. A ce propos, il y a un important arrêt de la Cour Suprême qui a décidé que la « règle discriminatoire de la coutume Douala qui prive les femmes de leurs droits successoraux ne peut plus recevoir d’application depuis l’adoption de la constitution du 02 Juin 1972 qui proclame dans son préambule l’égalité de tous les citoyens quel que soit leur sexe.

En décidant que selon la Coutume Douala, la femme n’a droit ni à la succession, ni au partage de l’héritage qui ne s’effectue qu’entre enfants mâles, l’arrêt attaqué a violé le principe constitutionnel visé et encourt cassation (arrêt N° 142 du 9 Mars1972).

Comment se transmet la succession ?

Les héritiers viennent à la succession par ordre et selon le degré de parenté à l’intérieur d’un même ordre. La transmission successorale se fait selon la règle de la priorité d’après les degrés, c’est-à-dire que deux ordres distincts ne peuvent venir simultanément à la succession sauf le conjoint survivant qui peut venir en concours avec d’autres héritiers d’un ordre à savoir les descendants et les ascendants notamment.

Cependant, il y a deux dérogations à la règle de la priorité : la représentation et la fente.

Exemple : A a deux enfants B et C. B décède en 1980 laissant un enfant D. A décède en 1990, la moitié de la succession ira à C, fils du décujus et l’autre moitié à D, enfant  du décujus prédécédé. C’est la règle de la représentation.

La fente consiste, dans le but de maintenir l’égalité entre les lignes paternelle et maternelle, à donner à chacune d’elle, la moitié de la succession.

Droits successoraux des différents héritiers

Qu’en est-il de l’ordre des descendants

L’ordre des descendants comprend tous les enfants. Ils succèdent à leurs père et mère sans distinction de sexe ni de primogéniture, ils recueillent toute la succession sauf si le décujus a legué la quotité disponible à un tiers. Tous les enfants du décujus succèdent par portions égales sauf lorsqu’ils ont des statuts différents.

L’enfant naturel reconnu  

En présence des enfants légitimes, l’enfant naturel reconnu n’a droit qu’à la moitié de la portion qu’il aurait eue s’il eut été légitime.

Si le décujus ne laisse que des ascendants ou des collatéraux, le droit héréditaire de l’enfant naturel reconnu ne sera que les trois quarts des biens. Il n’aura la totalité des biens que si le décujus ne laisse ni descendants, ni collatéraux.

L’enfant incestueux ou adultérin

Ne peut réclamer les droits d’un enfant naturel reconnu, la loi ne lui reconnaît que des aliments.

L’enfant adoptif

A les mêmes droits d’un enfant légitime

Qu’en est-il de l’ordre des ascendant et collatéraux privilégiés ?

L’ordre des ascendants et des collatéraux privilégiés ou leurs descendants : s’il sont tous vivants, une moitié de la succession revient aux collatéraux privilégiés et l’autre moitié aux collatéraux privilégiés. Si le père ou la mère est prédécédé, la part qui lui aurait été dévolue ira aux collatéraux ou leurs descendants. Si seuls les ascendants privilégiés sont vivants, toute la succession leur reviendra : le père et la mère auront chacun la moitié. Si un seul est vivant, la part qui lui aurait été dévolue ira au conjoint survivant ; c’est-à-dire le conjoint du décujus. Si les collatéraux privilégiés ou leurs descendants sont seuls vivants, la succession leur est entièrement dévolue.

Qu’en est-il de l’ordre des ascendants ordinaires ?

En l’absence des descendants, des ascendants privilégiés des collatéraux privilégiés ou leurs descendants, la succession entière leur reviendra.

Qu’en est-il de l’ordre des collatéraux ordinaires ?

En l’absence de successibles dans les trois premiers ordres, la succession entière leur est attribuée.

Quelle est la place du conjoint dans la succession ?

Le conjoint survivant est l’un des deux époux (homme ou femme) qui reste en vie après le décès de l’autre. Le conjoint a la vocation successorale quel que soit son sexe. Il suffit qu’il ait été légalement marié avec le décujus (ce qui suppose l’existence d’un acte de mariage valable) d’une part et d’autre part, qu’il n’existe pas de jugement de divorce ou de séparation de corps devenu définitif. Seules ces deux conditions sont nécessaires au conjoint survivant pour entrer dans la succession du décujus. Il n’est pas nécessaire qu’il soit au domicile conjugal à l’époque du décès ou encore lorsqu’il s’agit de la femme, qu’elle épouse un membre de la famille du décujus pour avoir droit à la succession.

Quelle part de biens revient au conjoint survivant ?

La vocation successorale du conjoint survivant varie suivant la qualité des héritiers en présence : il peut être soit héritier, soit cohéritier, soit usufruitier :

· Cas où le conjoint survivant est héritier

c’est le cas où le décujus ne laisse pas d’héritiers dans quatre premiers ordres : il recueillera la totalité de la succession

· Cas où le conjoint survivant est cohéritier 

C’est lorsque le décujus ne laisse que des parents successibles dans une seule ligne. (Exemple : cas où il ne laisse ni enfant, ni frère et sœur ou leurs descendants, ni père mais seule la mère)

· Cas où le conjoint survivant est usufruitier

C’est le cas où il n’est ni héritier, ni cohéritier, la portion sur laquelle s’exercera son usufruit est la suivante

-
un quart en présence d’un ou plusieurs enfants issus du mariage

-
moitié si le décujus laisse des enfants naturels ou leurs descendants ou des frères et sœurs ou leurs descendants

-
la totalité dans tous les autres cas quel que soit le nombre ou la qualité des héritiers

Le conjoint survivant a également un droit d’usufruit légal sur les biens de ses enfants mineurs

En l’absence du conjoint survivant, la succession est dévolue à l’Etat

Que faire pour respecter vos droits ?

Pour faire respecter ses droits, il est nécessaire :

· D’exiger que le conseil de famille statue en respectant scrupuleusement les 

droits de tous les héritiers.

· D’attirer l’attention du Tribunal sur les dispositions discriminatoires du 

procès-verbal du conseil de famille qui méconnaissent vos droits ou les amoindrissent.

· De relever appel du jugement d’hérédité qui léserait vos droits, le délai 

d’appel étant de 30 jours à compter de la signification du jugement.

-
De faire tierce opposition si un jugement d’hérédité est rendu à votre insu et lèse vos intérêts.

TITRE IV

LA FEMME ET LE MONDE DES AFFAIRES

CHAPITRE I : LA FEMME COMMERçANTE


Le droit commercial est dominé par le principe de la liberté du commerce et de l’industrie proclamée dès 1791 par la loi d’Allardes.  Il est réaffirmé dans la loi N° 90/031 du 10 Août 1990 sur l’orientation de l’activité commerciale au Cameroun.


L’acquisition de la qualité de commerçant ne devrait donc pas souffrir des restrictions. Il suffit en principe, selon l’article 1er du Code de Commerce, d’accomplir des actes de commerce et d’en faire sa profession habituelle.


Seulement, il s’agit là d’une condition certes nécessaires, mais non suffisante. La qualité de commerçant suppose la capacité et le souci d’assainir les professions commerciales à conduit à écarter de celles-ci les personnes à l’honnêteté douteuse : tout le monde ne peut pas  devenir commerçant. Des conditions strictes régissent aussi bien l’accès à la profession que son exercice.

Quelles sont les conditions d’accès à la profession ?


Le principe ? C’est le livre accès aux professions commerciales. Il signifie que toute personne peut commercer en quelque manière  que ce soit, dans la limite de l’ordre public qui place certains produits ou services hors commerce. Ce qui suggère déjà l’idée que comme tout principe, celui du libre accès à la profession commerciale souffre des dérogations.

Quelles sont les restrictions au principe de la liberté du commerce et de l’industrie ?


Elles sont de deux ordres. Les unes tendent à protéger la personne qui veut entreprendre le commerce. Les autres visent la protection de l’intérêt général.

Quelles sont les restrictions au principe de la liberté du commerce et de l’industrie ?

a. la femme mineure non émancipée ne peut devenir commerçante ni même

occasionnellement accomplir des actes de commerce.

Les actes de commerce même isolés accomplis par elle sont nuls risques courus. Aucune autorisation ni procédé détourné ne peut lever cette incapacité.

b. le femme mineure émancipée de dix huit ans peut faire le commerce à condition qu’elle y soit préalablement autorisée par les parents ou par une libération du conseil de famille, homologuée par le Tribunal. L’acte d’autorisation doit être inscrit sur le registre du commerce du Tribunal de Première Instance du lieu où elle entend établir son domicile commercial.

c. La femme majeure incapable (par exemple une folle de 25 ans) est assimilée à la femme mineure émancipée.

d. La femme mariée peut librement exercer un commerce. Cependant, sa liberté d’action se trouve parfois entravée par les règles relatives aux pourvois des époux dans les régimes matrimoniaux, notamment dans le régime de communauté légale le plus répandu – où les biens administrés par le mari seul. La femme ne peut donc les obliger que si le mari a donné son accord exprès à l’exercice d’un commerce par elle. Il faut en outre compter avec l’opposition éventuelle du mari s’il estime que l’exercice d’une telle profession met en péril les intérêts du mariage.

Les restrictions tendant à protéger l’intérêt général ?


Elles sont également de deux ordres :

a. les limites fondées sur un défaut d’honorabilité

La loi du 30 Août 1947 portant assainissement des professions commerciales et industrielles interdit l’exercice du commerce aux personnes condamnées pour les infractions en relation avec les affaires (vol, abus de confiance, escroquerie…)


La même mesure s’applique aux officier ministériels destitués (notaires).


Cette interdiction est en principe perpétuelle à moins que le Tribunal n’en décide autrement.


Le contrevenant s’expose à des sanctions correctionnelles et en cas de récidive, le tribunal peut ordonner la confiscation du fonds (art. 6, loi du 30 Août 1947).

b. Les restrictions objectives

Il s’agit d’une part des incompatibilités, l’exercice du commerce étant traditionnellement considéré comme inconciliable avec l’exercice d’autres activités. C’est le cas des professions libérales (médecin, architecte, avocat, notaire, etc…).

La conséquence de la violation de cet impératif : l’intéressée acquiert la qualité de commerçant mais seulement au titre des inconvénients.

Quelles sont les conditions

tenant à l’activité elle-même ?

Quels sont les textes à connaître ?

a. 
Le texte essentiel à connaître est l’article 1er du code de commerce. Ce texte

définit le commerçant comme celui « …qui exerce des actes de commerce et en fait sa profession habituelle ».


A ces deux éléments, la jurisprudence a ajouté un troisième, l’accomplissement d’actes de commerce de manière personnelle et indépendante.


Le code de commerce ne définit pas ce qu’est un acte de commerce. Il se contente de donner aux articles 632 et suivants, une énumération des principaux actes de commerce :

· l’achat des biens meubles ou immeubles en vue de leur revente

· les opérations de banque, de bourse, courtage et d’assurance ;

· les effets de commerce (chèque, lettre de change, billet à ordre) ;

· les contrats entre commerçants ;

· les opérations de manufacture, transport, télécommunication,

· les opérations des intermédiaires de commerce ;

· les actes effectués par les sociétés commerciales.

Des mesures incitatives et des pesanteurs.

De quoi est composé l’environnement ?

1. Le mesures incitatives

Le nouveau Code des Investissements a prévu des  régimes privilégiés dont l’objectif principal est le rétablissement du taux de croissance économique, une relance des activités économiques, parce aujourd’hui, le secteur privé va se substituer au secteur public, d’où la nécessité que soit modelé un environnement sain et plus stimulant.

a. Principaux régimes privilégiés du Code des Investissements

· Régime de base. L’avantage ? pendant 3 ans, phase d’installation et 5 ans phase de production ;

· Régime des PME, avantages : phase d’installation 3 ans, phase d’exploitation 7 ans ;

· Régime des Entreprises stratégiques. Les avantages : phase d’installation 3 ans, phase d’exploitation 12 ans

· Régime de réinvestissement (voir les avantages infra)

Pour bénéficier des avantages de l’un des régimes, il faut faire une demande d’agrément à l’un des régimes auprès de l’administration compétente. La demande doit contenir :

· une étude de marché ;

· une étude technique ;

· une étude financière

· des informations sur le personnel à employer plus la politique salariale ;

· la liste des principaux équipements qui seront utilisés (pour informations complémentaires, s’adresser à la CGCI – Cellule de gestion du Code des Investissements).

La nouvelle réforme fiscalo-douanière en UDEAC confère des avantages douaniers importants pour les matières premières importées.

· Taux de douane = 10 % assorti d’une taxe sur le chiffre d’affaires (TCA) nulle

Voici les avantages

Avantages fiscaux : exonérations

a. avantages liés à la phase d’installation :

-
des droits d’enregistrement

· des droits de mutation

· de la taxe sur la distribution des crédits (TDC)

· de l’impôt minimum forfaitaire (IMF)

· de la taxe sur les sociétés (TSS)

· de la taxe spéciale d’enregistrement (TSE)

· réduction de 50 % de l’I.S. à partir de la première année d’imposition

b. avantages liés à la pahse de production :

· exonération de l’IMF, de la TSS ; réduction de

· 50 % de l’IS (Impôt sur les sociétés)

· de 50 % de l’impôt sur le BIC (bénéfice industrielle et commerciaux)
de 50 % de la TPRCM (taxe proportionnelle sur le revenu des capitaux mobiles)

· report sur les résultats des cinq exercices suivants du déficit résultant de l’imputation des amortissements normalement comptabilisés pendant les trois premiers exercices.

Avantages économiques

Au niveau de la promotion des exportations


Exonération des droits de sortie et taxes d’assurance sur les produits manufacturés ;

Au niveau de la promotion de l’industrialisation dans les différentes régions


Réduction du revenu imposable d’un montant non reportable égal à 50 % des transports et utilisés supportés, lorsque l’entreprise agréée est implantée en dehors des grands centres urbains.

2. Les pesanteurs

Elles concernent essentiellement la femme mariée. Il s’agit de l’influence des régimes matrimoniaux et du droit d’opposition du mari.


La situation de la femme mariée est assez préoccupante, elle ne peut engager les biens de la communauté. Tout acte par elle posé doit requérir l’avis du mari qui est le chef de famille.

a. L’influence des régimes matrimoniaux

La morosité de l’environnement économique actuel suscite chez la femme, le souci de contribuer pécuniairement aux charges du ménage. L’article 75-1 de l’ordonnance du 29 Juin 1981 sur l’Etat Civil l’y oblige lorsqu’elle exerce une profession séparée de celle de son mari. Elle peut ainsi avoir une activité commerciale dont l’exercice sera influencée par le régime matrimonial du ménage.

1.      Dans le régime de la séparation des biens

La conjointe d’un commerçant n’aura la qualité de commerçante que si elle accomplit les actes de commerce énumérés supra, à titre de profession habituelle et séparément de ceux de son époux. Peu importe que leurs commerces soient similaires.

Le statut de commerçante la soumet aux exigences du droit commercial.

La femme commerçante au régime matrimonial séparatiste dispose de ses biens et n’engage la responsabilité de son mari que pour des dettes qu’elles a contractées dans l’intérêt du ménage. Les créanciers du mari ne peuvent exercer des poursuites sur les biens de la femme que s’ils établissent que la dette du mari a été contractée dans l’intérêt du ménage.


Beaucoup de ménages optent pour cette forme de régime afin d’éviter les désagréments de la saisine du patrimoine commun face aux poids des dettes du couple.


Ces règles sont peut être battues en brèche par les règles de la communauté.

2.     Dans le régime de la communauté des biens

Les couples commerçants sont considérablement pénalisés. Ce régime implique en effet un patrimoine unique et c’est ce patrimoine commun qui devra supporter le poids des dettes en cas de conflit avec les créanciers. C’est certainement la raison pour laquelle celle-ci doit requérir l’avis de son mari lorsqu’elle engage les biens de la communauté dans l’exercice de son commerce.


Lorsqu’elle travaille avec son mari, on considérera qu’elle l’aide ou l’assiste par conséquent, remplit son obligation d’assistance. De ce fait, n’a droit à aucune rémunération. C’est une application de l’idée selon laquelle les contrats entre époux sont interdits et quelle contrat de travail n’est pas possible.


La femme peut exploiter conjointement avec son mari un même fonds de commerce. Ceci ne lui confère pas pour autant le statut de commerçante même si elle appose sa signature sur ses traites, initie et conclut certains actes, même si elle a une procuration authentique d’effectuer des actes répétés et importants ; même si c’est elle qui exploitait le fonds avant, même si la patente est en son nom, même si elle est immatriculée au registre de commerce, même si elle a participé à l’achat du fonds de commerce que son époux doit exploiter. L’unique rôle qu’on lui reconnaît est celui d’assistante.


Il convient de souligner que lorsque le mari exerce une profession libérale (avocat, médecin, consultant, agriculteur, etc…) ou est fonctionnaire, la qualité de commerçante de la femme n’est pas contestée.


Au cas où le mari exerce une profession incompatible avec le commerce, l’interdiction ne s’étend pas à son conjoint.


De manière générale, il est reconnu au mari la possibilité d s’opposer à l’exercice du commerce par son épouse.

B. Le Droit d’opposition du mari

L’article 4 du code de commerce ouvre au mari le droit de faire opposition à l’exercice du commerce par sa femme.


L’article 74 al. 2 de l’ordonnance 81/02 du 29 Juin 1981 précise que le mari peut s’opposer à l’exercice d’une telle profession dans l’intérêt du ménage et des enfants.


Tant le législateur que la société confèrent au mari des pouvoirs exorbitants sur son épouse : il est le seul garant de l’intégrité du ménage (dans son ensemble) ; il a un large pouvoir d’appréciation pour juger de l’opportunité de l’exercice d’un commerce par son épouse ou d’un travail séparé.


L’opposition ne peut être préalable ou postérieure à l’exercice du commerce. Dans cette dernière hypothèse, l’opposition doit être inscrite au registre de commerce.


On note tout de même une évolution législative. Avant, la femme mariée devait obligatoirement avoir une autorisation formelle du mari pour exercer le commerce.


L’autorisation était préalable pour les actes de la vie de tous les jours (voyage, opérations bancaires, etc…)


Lorsque le mari s’oppose à l’exercice du commerce, et que le motif invoqué n’est pas suffisant pour la femme, elle peut saisir le juge du Tribunal de Première Instance de son lieu de résidence ou domicile afin d’obtenir la main levée.


Le juge saisi doit se prononcer par ordonnance sur le bien fondé de l’opposition dans un délai de 10 jours. La procédure est gratuite, le juge pour mieux apprécier le péril allégué convoque le conjoint mis en cause et l’entend (chacun expose ses arguments).

Quels sont les modes de financement ?


Deux modes de financement son possibles : l’un est formel (les institutions financières parmi lesquelles les banques et l’autre informel (les tontines et autres).

a. La Banque

Pour obtenir un financement de la banque, il faut déjà y être cliente. L’on devient client d’une banque par l’ouverture auprès de celle-ci d’un compte bancaire. Il faut ensuite apporter des garanties.

1. Le compte bancaire

A la banque les clients ont soi un compte chèque, soit un compte d’épargne. Pour ouvrir un compte chèque dans une banque, il faut avoir un salaire correspondant à la somme exigée. Dans le cas contraire, avoir une activité commerciale capable d’approvisionner le compte.

Le compte d’épargne quant à lui est plus accessible. Son ouverture est subordonnée aux conditions déterminées par chaque banque. Statistiquement, il est le plus utilisé et le plus répandu.

Mais il ne suffit pas simplement d’avoir un compte pour prétendre à un crédit à la banque, il faut parfois présenter des garanties supplémentaires.

b. Les garanties supplémentaires

Un constat général s’impose : de moins en moins les banques accordent des crédit aux particuliers, la garantie du salaire suffisait comme caution pour l’obtention d’un crédit.


Aujourd’hui le salaire étant devenu fluctuant, il ne suffit plus à garantir un crédit bancaire. Ainsi pour l’obtention d’un prêt à la banque, il vous faut disposer dans un compte d’épargne non seulement de la somme que vous désirez, mais également des intérêts du prêt. Prenons le cas d’un prêt de 400.000 F, il faut le garantir par un compte d’épargne d’un montant d’un million.


S’agissant de l’hypothèque qui, à une époque suffisait comme garantie, elle est de plus en plus redoutée par les banques du fait de la dévaluation, car les immeubles perdent de plus en plus leur valeur. Et même du temps où ils avaient une grande valeur beaucoup de femmes mariées ne pouvaient en jouir du fait qu’ils portent généralement le nom du mari.


Les banques exigent désormais la souscription d’une assurance pour garantir le risque d’insolvabilité, ce qui n’est pas toujours facile.

B. Les Tontines

La tontine dont l’idée de base est la solidarité, peut être définie comme une opération par laquelle plusieurs personnes constituent par des versements périodiques, un fonds commun qui sera capitalisé. Ainsi chaque membre ou personne peut y avoir accès pour financer une activité.

De prime abord, ce mode de financement paraît être à la hauteur de beaucoup de camerounais. Mais l’on note que plus le montant du prêt est important, de plus des exigences se font ressentir. Par exemple : il faut une caution personnelle pour prétendre bénéficier d’un prêt. Cela signifie que pour obtenir un prêt, des personnes membres de l’association doivent s’engager en même temps que l’emprunteur, pour la même somme ou verser de l’argent pour garantir la somme empruntée.

Le Crédit documentaire


Le crédit documentaire est l’engagement d’une banque de payer un montant déterminer au fournisseur d’une marchandise ou d’une prestation, contre remise dans un délai fixé, des documents conformes prouvant que la marchandise a été expédiée ou la prestation effectuée.

Quels sont les intervenants dans la réalisation du crédit documentaire ?

a. Le donneur d’ordre : c’est l’acheteur. Après avoir déterminé la marchandise dont il a besoin, il choisit le fournisseur, négocie le contrat, les prix, délais, modalités de paiement. Il donne des instructions d’ouverture du crédit communautaire (CREDOC) à sa banque et précise les documents qu’il exige pour que le paiement se fasse.

b. La « banque émettrice » : c’est la banque de l’acheteur. Elle est ainsi dénommée parce qu’elle émet le crédit documentaire ou encore effectue l’ouverture de crédit.

c. La « banque notificatrice » : c’est la banque correspondante de la banque émettrice généralement située dans le pays du vendeur. c'est elle qui notifie l’ouverture de crédit au vendeur (ex. SGBC Cameroun et SGBC France).

d. Le bénéficiaire : c’est le vendeur, le fournisseur de la marchandise ou de la prestation, ainsi appelé car le bénéfice d’un engagement bancaire de le payer.

Les types de crédit documentaire de modèle courant


Il peut être amendé ou annulé par la banque émettrice à tout moment et sans que le bénéficiaire soit avertir au préalable.

Comme son nom l’indique, le crédit révocable n’apporte pas au vendeur la sécurité de paiement qu’il recherche

Le crédit irrévocable


Il comporte l’engagement irrévocable du vendeur de lui procurer le règlement contre présentation des documents conforme aux exigences de l’acheteur.


Le modèle constitue une très grande sécurité pour le vendeur, car en plus de l’engagement de l’acheteur, le vendeur a un engagement bancaire qui ne peut être ni modifié, ni résilié sans l’accord du bénéficiaire.


Cependant, la sécurité n’est pas encore totale, car l’engagement irrévocable d’une banque émettrice lointaine dans un pays à risque n’apporte pas grande sécurité au vendeur. L’idéal serait pour le vendeur d’être payé dans son propre pays.

Le crédit irrévocable et confirmé


Il comporte l’engagement irrévocable non seulement de la banque émettrice, mais d’une banque du pays du vendeur, de procurer au vendeur le règlement contre présentation des documents conformes aux exigences de l’acheteur. le vendeur se fera ainsi payer dans son propre pays.

Quelles sont les conséquences de la qualité de commerçant ?


Elles sont de deux ordres : il y a d’abord les facilités qui leur sont offertes. Il y a ensuite les obligations qu’ils doivent respecter.

Quelles sont les facilités offertes aux commerçants ?


Le silence est source d’obligations. la jurisprudence décide que le fait de recevoir sans protester des marchandises et la facture qui correspond équivaut à la conclusion d’un contrat d’achat :

· entre commerçants, la preuve est libre, elle peut être faite par tous les moyens. Un écrit n’est pas nécessaire

· la prescription est brève : elle est de 10 ans alors qu’en doit civil elle est de 30 ans

· la solidarité se présume alors qu’elle doit être prouvée en droit civil

· la mise en demeure, c’est-à-dire le rappel adressé par le créancier au débiteur qui ne s’exécute pas, n’est pas aussi solennelle qu’en droit civil.

Une sommation d’huissier n’est pas nécessaire. Une lettre recommandée suffit et même un simple télégramme. Il suffit que le créancier y révèle son intention unique d’obtenir le paiement dans un délai de paiement.

· le commerçant qui cesse ses paiements est soumis aux procédures collectives de règlement judiciaire ou de biens

· enfin pour ce qui est du régime procédural, il n’existe pas à proprement parler, de tribunaux de commerce au Cameroun ; Les Tribunaux de Première et de Grande Instance statuant en chambre commerciale sont compétents pour connaître des différends selon le montant de la demande (jusqu’à 5.000.000 F dans le premier cas et au dessus de 5.000.000 F dans le second cas).

Toutefois, les clauses dérogeant à la compétence territoriale des tribunaux sont valables entre commerçants

Les commerçants peuvent décider par avance de soumettre leurs litiges à un arbitre. C’est la clause compromissoire.

Quelles sont les obligations propres aux commerçants ?


La femme doit se conformer aux conditions générales d’exercice du commerce au Cameroun. Ceci signifie que si elle veut exercer une profession commerciale qui exige des conditions spécifiques, elle doit remplir les conditions suivantes :

· l’obtention des autorisations et déclarations préalables (exemple : les licences d’exploitations des débits de boisson, les licences pour l’exercice du transport routier).

· L’obtention d’un agrément préalable (pour les activités d’assurance et de banque).

· L’immatriculation au registre du commerce, au greffe du Tribunal de Première Instance (TPI)

La conformité aux obligations comptables

1. tenue du grand livre avec balance  générale récapitulative

2. tenue du journal qui enregistre jour par jour les opérations commerciales

3. tenue d’un livre d’inventaire

Ces documents comptables doivent mentionner le numéro d’immatriculation de la personne concernée :

· le respect des règles de la libre concurrence

· l’affiliation à la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale

Ainsi, la femme commerçante peut exercer son activité dans le cadre d’un établissement ou entreprise où elle agit en son nom et pour son compte personnel décrit. Elle peut cependant se regrouper avec d’autres personnes pour créer une société d’envergure plus grande dont le type sera fonction de l’objet social poursuivi.

CHAPITRE II : LA FEMME ASSOCIEE


Lorsque l’activité de la femme atteint un certain seuil, ses moyens, quels qu’ils soient, se révèlent insuffisants. Il devient nécessaire pour elle de s’associer à d’autres personnes et partant, de constituer une société.


On classe traditionnellement les sociétés commerciales en deux grandes catégories :

· Les sociétés de personnes : lorsque les associés se réunissent en prenant essentiellement en considération les qualités des personnes ;

· Les sociétés de capitaux lorsque les motivations principales résident dans la prise en considération des capitaux apportés.

Dans la première catégorie, on distingue :

· la société en nom collectif (SNC)

· la société en commandite simple (SCS)

Dans la seconde :

· la société anonyme (S.A.)

· la société en commandite par actions (SCA)

A côté de ces deux grandes catégories, il y a une catégorie hybride, la société à responsabilité limitée (SARL)

Qu’est-ce qu’une société ?


L’article 1982 du Code Civil définit la société comme « un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes conviennent de mettre quelque chose en commun, dans la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter »

Quelles sont les conditions de validité du contrat de société ?


Les conditions communes à tous les contrats

Le contrat, quel qu’il soit ne peut être régulièrement conclu qu’à quatre conditions énumérées à l’article 1108 du Code Civil :

· le consentement : il doit émaner de personnes ayant la capacité juridique de contracter

· il doit être réel et exempt des vices que sont l’erreur, le dol et la violence et parfois la lésion ;

· l’objet c’est-à-dire l’activité future de la société. Il doit être possible et licite

· la cause, en d’autres termes les véritables motivations des futurs associés. Elle doit exister et être licite.

Les conditions spécifiques

· les parties au contrat (deux au moins) doivent être animées d’une volonté de collaboration traditionnellement appelée « affectio societatis ».

· l’affection societatis doit se concrétiser à travers les apports qu’ils font à la société (en numéraire ou en argent, en nature, en industrie ou en travail).

· La vocation des associés à partager les bénéfices et à supporter les pertes qui est son corollaire, dans les conditions et proportions déterminées par les statuts et la forme juridique choisie.

Il y a ensuite des conditions de forme :


L’établissement de l’acte de société


La société doit faire l’objet d’un écrit dont la forme et le contenu sont réglementés.

Quelle forme les statuts doivent-ils revêtir ?


Les statuts peuvent être authentiques, c’est-à-dire reçus par un notaire. La loi impose cette forme pour les statuts de S.A., S.A.R.L. ou SCA. Ils peuvent également être sous seing privé.

Quelles sont les mentions obligatoires ?


Indépendamment de la forme juridique choisie, les statuts doivent énoncer :

· la forme de la société

· la durée de la société

· la raison ou dénomination sociale

· le siège social

· l’objet social

· le montant du capital social

· les modalités de fonctionnement (composition, fonctionnement et pouvoirs des organes de société)

Quelles sont les autres formalités de constitution ?

· L’enregistrement des statuts à la suite duquel sont perçus droits et taxes

· L’insertion d’un avis dans un journal d’annonces légales du siège social contenant les principaux éléments d’identification de la société

· Le dépôt au greffe du Tribunal de Première Instance de deux expéditions ou deux exemplaires des statuts dans le mois de la constitution aux fins de l’immatriculation de la société au registre du commerce et des sociétés

· L’identification au service central d’immatriculation et fichier des entreprises (SCIFE) à Douala

Comment disparaît une société ?


Du fait de la survenance d’un certain nombre de causes. Les suites à donner à la dissolution sont tout aussi importantes

Quelles sont les causes de dissolution ?

· la survenance du terme prévu par les statuts à défaut de prorogation de l’existence

· la disparition de l’objet social (extinction de la clause ou consommation de la négociation)

· le juste motif apprécié par le tribunal

· la perte par cas fortuit d’apports dont la propriété n’a pas encore été transférée ou qui n’étaient que des apports en industrie

· la volonté de n’être plus en société exprimée par un seul ou plusieurs associés

Quelles suites donner à la dissolution ?


La liquidation


D’une manière générale, la liquidation est l’ensemble des opérations destinées au règlement des affaires en cours, à la réalisation des biens de la société qui doit permettre le règlement de ses dettes


Lorsque l’actif est supérieur au passif, le solde appelé boni de liquidation est réparti entre les associés


La liquidation doit faire l’objet d’une publicité dans un journal d’annonces légales du siège social de même que l’acte de nomination du liquidateur. Mention doit être portée au registre du commerce et des sociétés.


La clôture des opérations de liquidation doit être publiée. Les associés doivent donner quitus au liquidateur, c’est-à-dire le décharger car il peut voir sa responsabilité engagée aussi bien au plan civil qu'au plan pénal. C’est la clôture de la liquidation que la société est radiée du registre du commerce et des sociétés et perd la personnalité morale qui avait survécu jusque là pour les besoins de la liquidation.

Quels types de sociétés peut-on constituer ?


La femme qui désire devenir associée, a le choix entre cinq types de société : la société en nom collectif, la société en commandite simple ou par actions, la société anonyme et la société à responsabilité limitée.


On présentera ici les principales règles qui leur sont propres dans l’ordre suivant :

· la société en nom collectif

· la société en commandite simple

· la société à responsabilité limitée

· les sociétés par actions (sociétés anonymes et société en commandite par actions).

La société en nom collectif (SNC)


C’est la société dans laquelle tous les associés ont la qualité de commerçants et peuvent être tenus indéfiniment et solidairement du passif social. Les parts sociales sont en principe incessibles sauf clauses statutaires contraires.


Quelles sont les règles de constitution ?


La loi n’exige aucun capital minimum. Les associés doivent être deux au moins. Deux époux peuvent même être ensemble associés dans une même société en nom collectif.


La SNC peut avoir pour objet social n’importe quelle activité sous réserve des activités réservées à certains types de sociétés (banques, assurances..)

Comment fonctionne la SNC ?


La SNC est gérée par un ou plusieurs gérants associés ou non. Les associés peuvent organiser la gérance à leur guise dans les statuts ou dans un acte postérieur. A défaut tous les associés sont gérants.


Les interdictions et déchéances prononcées par la loi du 30 Août 1947 sur l’assainissement des professions commerciales présentées à propos de la femme commerçante s’appliquent ici :

· qu’ils soient statutaires ou non, les gérants peuvent être révoqués à des conditions qui varient selon qu’ils sont associés ou non

· la rémunération du gérant non associé est un salaire

· les pouvoirs du gérant peuvent être limités par les statuts

Ces limitations sont opposables aux tiers, à la condition qu’elles soient régulièrement publiées

· la mise en règlement judiciaire ou la liquidation des biens de la société peut entraîner celles des associés

Comment disparaît la société en nom collectif ?


Les causes sont :

· le décès d’un associé en l’absence d’une clause de continuation de la société

· la révocation d’un gérant associé

· la faillite, l’incapacité, l’interdiction d’exercer une activité commerciale en l’absence d’une clause de continuation prise à l’unanimité des autres associés.

La société en commandite simple (SCS


La SCS réunit deux types d’associés :

-
les commandites dont le statut est semblable à celui des associés d’une SCN ;
-
les commanditaires qui ne sont pas commerçants et ne sont tenus des dettes sociales qu’à concurrence de leurs apports.

Comment se constitue la SCS ?

· Pour les commandites, la capacité requise est celle de faire le commerce pour les commanditaires, la seul capacité civile suffit. Les droits sociaux reçus en contrepartie des rapports sont des parts sociales en principe incessible à moins que les statuts n’en disposent autrement

· Les statuts doivent indiquer la part respective des commandités et des commanditaires qui eux, sont tenus indéfiniment et solidairement des dettes sociales

Comment sont les règles de fonctionnement de la SCS ?


Il faut distinguer les gérants des associés non gérants

a. Les gérants

Les associés commandités sont souvent gérants. Les commanditaires n’ont pas le droit de l’être. L’immixtion éventuelle est sanctionnée : le commanditaire qui s’en rend coupable est tenu solidairement avec les commandités du passif social

b. les associés non gérants

Les statuts diffèrent selon qu’ils sont commandités ou commanditaires. Le commandite gérant est soumis aux interdictions et déchéances de la loi du 30 Août 1947.


Il a les pouvoirs les plus étendus pour agir en toutes circonstances en nom de la société. Seule limite à ses pouvoirs : l’objet social.


Le commanditaire a le droit de dispenser avis et conseils, et donc de pouvoir contrôler la gestion.

La société à responsabilité limité (SARL)

· la SARL est une forme à mi-chemin entre les sociétés de personnes et les sociétés par actions

· les associés ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. Ils ne sont pas commerçants.

· La SARL est désignée par une dénomination sociale

· Les droits des associés sont représentés par des parts sociales dont la cession est strictement réglementée. Elle est libre si elle est consentie à un associé. En revanche, si elle est consentie à un tiers étranger à la société, elle doit être approuvée par une importante majorité (la majorité des associés représentant au moins les ¾ du capital social)

Cette forme de société convient à l’activité professionnelle des petites et moyennes entreprises.

Quelles sont les règles de constitution ?

· le capital social minimum doit être de 500.000 F divisé en parts sociales  égales dont le montant ne peut être inférieur à 10.000 F. C'est la seule forme de société qui exige pour sa constitution, un capital social minimum.

· Les statuts doivent mentionner la libération immédiate et intégrale du capital ainsi que la répartition des parts entre les associés

· Les statuts doivent également indiquer l’évaluation des apports en nature

· Les associés doivent être deux au moins

· L’apport en industrie est interdite.

Comment fonctionne la SARL ?


La gestion incombe au(x) gérant(s), mais les associés non gérants ont un droit de regard

a. La gérance

· le ou les gérants peuvent être statutaires ou non, associés ou non

· la rémunéra peut être fixée par les statuts

· la révocation peut toujours intervenir judiciairement pour juste motif

· le gérant a des pouvoirs très étendus : il peut faire tous actes de gestion dans l’intérêt de la société et l’engage même lorsqu’il dépasse ses pouvoirs. Les limitations statutaires à ses pouvoirs, valables dans ses rapports avec les associés sont en effet inopposables aux tiers. Le gérant n’engage pas sa responsabilité personnelle à moins qu’il n’agisse en dehors de l’objet social.

b. Les associés non gérants

Ils ont un pouvoir de contrôle de la gestion, un droit à l’information. Si la société a moins de vingt membres, la tenue d’une assemblée ne s’impose pas. Les associés peuvent être consultés par écrit. Ils doivent alors recevoir préalablement le texte des résolutions à prendre.


En dehors de cette information temporaire, les associés n’ont alors qu’un droit à l’information occasionnelle, préalable à toute assemblée et qui s’exerce pendant les quinze jours précédant la tenue de l’assemblée au siège social. Ils peuvent se faire communiquer l’inventaire, le bilan, le rapport du conseil de surveillance dont la création est alors obligatoire.

Comment disparaît la SARL ?


En dehors de celles communes à toutes les sociétés, les causes sont :

· le juste motif (par exemple un associé qui manque à ses engagements ou une infirmité le rendant inhabile aux affaires de la société).

· La perte des ¾ du capital social

Les sociétés par actions (S.A., SCA)

· le capital de ces sociétés est divisé en actions. Il n’est pas exigé de minimum

· les associés ne sont responsables qu’à concurrence de leurs apports et n’ont pas la qualité de commerçants

· les actions sont librement cessibles et négociables

La société anonyme (SA) : comment se constitue t-elle ?


On peut procéder de deux manière :

· soit créer la société en circuit fermé : les fondateurs (7 au moins) souscrivent entre eux la totalité du capital et se répartissent les parts de ce capital sous forme d’actions

· soit faire appel à l’épargne en offrant les titres à la souscription. C’est le mode que le législateur a d’ailleurs réglementé.

Les étapes sont nombreuses :

· les mesures de publicité : elles consistent en le dépôt d’un acte établi et signé par les fondateurs au greffe du Tribunal de Première Instance et en la publication d’une notice sur la société en création au bulletin des annonces légales ou de ce qui en tient lieu

· la recherche des souscripteurs

· la recherche des souscripteurs

Les souscriptions doivent être au moins au nombre de septembre

· le dépôt des fonds provenant des souscriptions en numéraire chez le notaire ou auprès d’un établissement financier par les fondateurs

· la convocation d’une ou deux assemblées constitutives s’il y a des apports en nature. Dans ce cas, la première assemblée fait évaluer lesdits apports par des commissaires aux apports, la deuxième approuve cette évaluation, vérifie les souscriptions, la sincérité de la déclaration notariée de souscription et de versement, nomme les premiers organes sociaux (administrateurs, commissaires aux comptes) . Elle approuve également les statuts.

Qui dirige la SA ?


Le statut du Président-Directeur Général (PDG) n’existe pas légalement au Cameroun. La S.A. est dirigée par les administrateurs qui exercent généralement leurs fonctions en conseil. Ils sont soumis aux incapacités de protection prévues par le décret-loi du 8 Août 1935 et la loi du 30 Août 1947 dont il a déjà été fait état.


Les premiers administrateurs sont nommés par les statuts pour une durée qui ne peut excéder trois ans, si la désignation est assortie de la stipulation formelle que leur nomination ne sera point soumise à l’approbation de l’assemblée générale.


Ils peuvent l’être également par l’assemblée générale constitutive pour une durée de six ans. Ils sont rééligibles.


En cours de vie sociale, ils sont élus pour six ans au plus par l’assemblée générale ordinaire.


Les statuts déterminent leurs attributions. A défaut, ils peuvent accomplir les actes pour lesquels l’intervention de l’assemblée générale n’est exigée ni par les statuts, ni par la loi.


Ils ont des attributions légales spécifiques :

· établir les documents sociaux à la clôture de chaque exercice social (inventaire, bilan, compte de profits et pertes) ;

· établir le rapport sur l’exercice social à soumettre à l’assemblée générale ;

· convoquer l’assemblée générale extraordinaire en tant que de besoin

· ils sont responsables de la constitution sur les bénéfices des réserves et exigé par la loi.

· Doivent être soumises à l’autorisation préalable du conseil d’administration les conventions dans lesquelles ils sont intéressés directement, indirectement ou par personne interposée. Ils doivent en aviser les commissaires aux comptes

· Les fonctions d’administrateur peuvent être gratuites ou rémunérées. Dans le second cas, elles le sont par « jetons de présence » ou par attribution statutaire d’un tantième sur les bénéfices nets.

Les administrateurs sont révocables ad nutum, c’est-à-dire à tout moment à la discrétion des associés.


Ils peuvent engager leur responsabilité dans l’exercice de leurs fonctions à la fois au plan pénal et au plan civil.

Quel rôle jouent les actionnaires ?

Les actionnaires ont un droit de contrôle de la gestion sociale qu’ils exercent à travers les assemblées générales d’actionnaires, qu’elles soient ordinaires ou extraordinaires.. l’assemblée ordinaire est généralement compétente pour toute décision ne modifiant pas les statuts et notamment elle 

· nomme et révoque les administrateurs ;

· nomme les commissaires aux comptes ;

· approuve les comptes sociaux et décide la distribution des bénéfices

· ratifie les conventions intéressant les administrateurs

L’assemblée extraordinaire est compétente pour toute décision modifiant les statuts. On peut notamment citer l’augmentation, l’amortissement ou la réduction du capital, la modification de l’objet social, de la durée ou du nom de la société, la dissolution anticipée de la société, la transformation de la société, etc.

Préalablement à la réunion d’une assemblée générale, les actionnaires peuvent quinze jours au moins avant la date de la réunion, consulter au siège social, l’inventaire, le bilan et le compte des pertes et profits, la liste des actionnaires et plus généralement tous les documents qui d’après la loi, doivent être communiqués à l’assemblée.

A côté de ce droit d’information périodique, les actionnaires peuvent également consulter de manière permanente au siège social, les documents soumis aux assemblées générales durant les trois dernières années et les procès-verbaux de ces assemblées.

Qui sont les commissaires aux comptes ?


Ce sont les organes de contrôle. Ils ont pour mission permanente, de vérifier les livres et valeurs de la société et de contrôler la régularité et la sincérité des comptes sociaux.


Ils établissent des rapports qu’ils présentent à l’assemblée générale, lesquels doivent contenir toutes indications de nature à permettre une bonne information des actionnaires.

Comment disparaît la S.A. ? Les causes.

· Existence de moins de sept actionnaires depuis plus d’un an sans qu’il y ait eu régularisation.

· Juste motif laissé à l’appréciation du Tribunal.

La Société en Commandite par Actions (SCA)


Comme la SCS, la SCA est composée d’associés commandites dont le statut rappelle celui des associés en nom collectif et d’associé commanditaires dont le statut est semblable à celui des actionnaires d’une S.A.

Quelles sont les règles de constitution ?


Les commandités sont commerçants, indéfiniment et solidairement responsables des dettes sociales. Les commanditaires ne sont responsables des dettes sociales qu’à concurrence de leurs apports.


Les associés doivent être quatre au moins (trois commanditaires au moins membres du conseil de surveillance et un commandite),les actions sont en principe librement cessibles. La cession des parts sociales est soumise aux conditions prévues par les statuts.

Comment fonctionne la SCA ?


La gestion incombe à un ou plusieurs gérants-commandités ou non. Ici également les commanditaires sont frappés de la défense d’immixtion dans la gestion.

Existe-t-il un contrôle de cette gestion ?


Oui, il est effectué par un conseil de surveillance composé de trois commanditaires au moins.

Comment disparaît la SCA ?


Les causes sont les mêmes qu’en ce qui concerne la SA, à la seule différence que le nombre minimum d’associés ici est de quatre et non de sept.


A ces causes, il faut ajouter celle entraînant la dissolution d’une société en commandite, en l’absence d’une clause de continuation.

TITRE IV 

FEMME ET EMPLOI

Je suis mariée et voudrais travailler. Ai-je le droit de travailler ?


Oui. Ce qu’il faut savoir :


Le préambule de la Constitution du Cameroun du 02 Juin 1972 garantit ce droit en disposant que : « tout homme a le droit et le devoir de travailler ». Cette disposition a été reprise par la loi n° 6 du 18 Janvier 1996 portant révision de la Constitution de 1972.


De même, la loi n° 92/7 du 14 Août 1992 portant Code du Travail dispose en son article 2 que :

1.
le droit au travail est reconnu à chaque citoyen comme un droit fondamental. L’Etat doit tout mettre en œuvre pour l’aider à trouver un emploi et à le conserver lorsqu'il l’a obtenu.

2.
Le travail est un devoir national de tout citoyen adulte et valide. Ce droit appartient donc à tout le monde « homme et femme ».


Il en est ainsi de l’article du Décret 94/199 du 07 Octobre 1994 portant statut général de la Fonction Publique qui ouvre l’accès à la Fonction Publique à toute personne de nationalité camerounaise remplissant les conditions prévues à l’article 13 du même statut sans discrimination aucune.


Le conjoint, c’est-à-dire le mari peut s’opposer au travail de sa femme (de son épouse) s’il peut apporter la preuve que c’est dans l’intérêt de la famille.


La femme peut de son côté attaquer cette décision du mari devant le Tribunal en prouvant que son travail n’a aucun effet négatif sur la famille.


Le juge saisi, peut rendre une ordonnance permettant à la femme de continuer à travailler (cf. loi n° 89/02 du 29 Juin 1989 portant organisation de l’état civil).

Ayant trouvé du travail, quelle forme de contrat passer avec mon employeur ?


Il faut distinguer ici selon que la femme est salariée du secteur privé ou para-public ou salariée du secteur public.

CHAPITRE I : LA FEMME REGIE PAR LE CODE DU TRAVAIL

SECTION I : LA FORME DU CONTRAT


Le contrat de travail est passé librement sous la forme qu’il convient aux parties contractantes d’adopter. la preuve pouvant en être apportée par tous les moyens (cf. Art. 232 et 243 du Code du Travail). Le contrat de travail peut donc être écrit ou verbal.


Le contrat du travail est un contrat synallagmatique, c’est-à-dire un contrat qui comporte les obligations pour le travailleur et l’employeur.


Les deux parties doivent négocier librement pour s’entendre sur les conditions de leur contrat sans y être forcées.


Ainsi, lorsqu’une personne (homme ou femme) dépose sa demande d’emploi, en général l’employeur lui adresse :

· soit une lettre de recrutement tenant lieu de contrat de travail au bas de laquelle il demande au travailleur de faire précéder sa signature de la mention « lu et approuvé », si celui-ci est d’accord avec les conditions que l’employeur lui propose

· soit une réponse négative

Mais l’employeur peut simplement convoquer le travailleur et lui demander de commencer le travail, ou le recruter sur place et séance tenante dès présentation de la demande d’emploi.


Dans ce cas, la preuve du contrat de travail peut être apportée par tous les moyens. « En cas de contestation sur l’existence d’un contrat de travail liant deux parties, le juge est tenu d’établir la réunion de deux éléments de subordination juridique et de rémunération qui caractérisent un tel contrat » (CS n° 48/S du 1er Avril 1982), (bulletin de paie, témoignages, décision de congé, etc.). Cependant, tout contrat de travail stipulant une durée déterminée supérieure à 3 mois ou nécessitant l’installation d’un travailleur hors de sa résidence habituelle, doit être constaté par écrit (Art. 27 du Code du travail).

SECTION II : QUELLE EST LA DUREE DU CONTRAT 

                 DE TRAVAIL ?


Le contrat de travail peut être conclu pour une durée déterminée ou pour une durée indéterminée (cf. Article 21 (1).

Le contrat de travail à durée déterminée


C’est celui dont le terme est fixé à l’avance par la volonté des parties. Sa durée est au maximum de 2 ans renouvelables. Peuvent aussi être considérés comme contrat à durée déterminée non renouvelable :

· celui dont le terme est subordonné à la survenance d’un événement futur et certain et dont la réalisation ne dépend pas exclusivement de la volonté des deux parties, mais qui est indiqué avec précision et 

· celui conclu pour un ouvrage déterminé.

Le contrat de travail à durée déterminée des travailleurs de nationalité camerounaise ne peut être renouvelé plus d’une fois avec la même entreprise. Au terme de ce renouvellement, si les relations professionnelles se poursuivent, le contrat se transforme en contrat à durée indéterminée.


Le contrat de travail concernant un travailleur de nationalité étrangère doit avant tout commencement d’exécution, être visé par le Ministère chargé du travail (cf. Art. 27(2) du Code de Travail). Il en est de même de son renouvellement (cf. art. 25(2) du Code du Travail).

Le contrat de travail à durée indéterminée (Art. 25(1)


C’est celui dont le terme n’est pas fixé d’avance. « Constitue un contrat à durée indéterminée une convention par laquelle les deux parties bien que lui ayant fixé une date d’expiration l’ont assortie d’une clause de résiliation unilatérale réciproque.


Dès lors encourt la cassation pour fausse interprétation de l’article 30 du Code du Travail, l’arrêt d’une Cour d’Appel qui déclare qu’un tel contrat présente une durée déterminée (CS n° 121/s du 16 Avril 1972).

SECTION III : LE CONTRAT DE TRAVAIL DE LA FEMME 

                 PEUT-IL ETRE SUSPENDU ?


Les cas de suspension du contrat de travail sont limitativement prévus par l’article 32 du Code du Travail. Ainsi :

a) en cas de fermeture de l’établissement par suite du départ de l’employeur sous les drapeaux

b) pendant la durée du service militaire de la femme salariée ou de son rappel sous les drapeaux, quel qu’en soit le motif ;

c) pendant la durée de l’absence de la femme salariée pour maladie dûment constatée par un médecin agréé par l’employeur ou relevant d’un établissement hospitalier reconnu par l’Etat, durée limitée à 6 mois. Ce délai est prorogé jusqu’au remplacement effectif de la femme travailleuse ;

d) pendant la durée de son congé de maternité prévu à l’article 84 du Code de Travail

e) pendant la période de mise à pied prononcée dans les conditions définies à l’article 30 du Code ;

f) pendant la durée d’éducation ouvrière définie à l’article 91 du Code du Travail ;

g) pendant la durée d’indisponibilité résultant d’un accident de travail ou d’une maladie professionnelle ;

h) d’accord parties pendant l’exercice des fonctions politiques ou administratives résultant d’une élection ou d’une nomination ;

i) pendant la période de la garde à vue ou la détention préventive de la femme travailleuse ;

j) pendant l’absence de la femme appelée à suivre son conjoint ayant changé de résidence habituelle et en cas d’impossibilité de mutation. Cette durée est limitée à 2 ans éventuellement renouvelable d’accord parties ;

k) pendant la durée de chômage technique, dans la limite de 6 mois maximum.

SECTION IV : COMMENT ROMPRE LE CONTRAT DE TRAVAIL ?

Contrat à durée déterminée


Le contrat à durée déterminée ne peut cesser avant terme qu’en cas de faute lourde, de force majeure ou d’accord des parties constaté par écrit (cf. Article 38 du Code du Travail).

Contrat à durée indéterminée


Le contrat de travail à durée indéterminée peut être rompu à tout moment par chacune des parties sous réserve de donner un préavis (cf. Art. 34, 1 du Code du Travail) notifié par écrit à l’autre partie avec indication du motif de la rupture.


Si le contrat à durée indéterminée est rompu sans préavis ou sans que le délai de préavis ait été intégralement accompli, celle des parties responsables de cette rupture, doit verser à l’autre partie une indemnité dont le montant est égal à celui de préavis ou de la partie du préavis non exécutée (cf. Art. 36 du Code du Travail).


Cependant cette rupture peut intervenir sans préavis en cas de faute lourde. Dans ce cas, c’est le juge qui doit apprécier la gravité de la faute. Constitue une lourde faute justifiant le licenciement du salarié sans droit à préavis, le fait par ce dernier de signer aux lieu et place de l’employeur, des documents appartenant à l’entreprise aux fins de se procurer un avantage (CS n° 107/s du 18/8/82).


Le travailleur licencié a droit à son certificat de travail délivré le même jour quel que soit le motif de rupture de son contrat de travail (cf. Art. 44 du Code).

SECTION V : COMMENT EST DETERMINE LE SALAIRE DE LA  FEMME ?


La femme travailleuse a droit au salire à la charge de son employeur, soit pour le travail effectué ou devant être effectué, soit pour les services rendus ou devant être rendus (cf. Art. 61 du Code du Travail).


A conditions égales de travail, d’aptitude professionnelle, son salaire doit être égal à celui de son collègue masculin.


En dehors des cas prévus par la réglementation, les conventions collectives ou l’accord entre les parties, aucun salaire ne lui est dû en cas d’absence.


Si elle travaille à la tâche ou aux pièces, elle a droit à un salaire au moins égal à celui d’un travailleur rémunéré au temps et effectuant un travail analogue.


Si la femme est déplacée par l’employeur pour aller travailler hors de sa résidence habituelle, elle a droit à un logement fourni par son employeur ou à une indemnité de logement au cas où l’employeur n’a pas de logement à lui attribuer. Son employeur doit également lui assurer le ravitaillement régulier en denrées alimentaires lorsqu’elle ne peut se les procurer par ses propres moyens et moyennant remboursement suivant les modalités fixées par arrêté du Ministre chargé du travail.

Quel est le mode de paiement du salaire ?


Le salaire doit être payé en espèces au plus tard 8 jours après la fin du mois, et les jours ouvrables (cf. Article 68, 2 du Code de Travail) seulement et au lieu du travail ou à proximité de celui-ci.


En cas de résiliation de son contrat, son salaire et ses indemnités doivent être payés dès la cessation du travail. Si elle est absente le jour de la paie, elle peut aller chercher son salaire aux heures normales d’ouverture de la caisse, conformément au règlement intérieur de l’entreprise.


L’employeur doit lui remettre un bulletin de paie au moment du paiement de son salaire.

Il ne peut lui opposer la mention « pour solde de tout compte » ou toute autre mention équivalente souscrite par elle, soit au cours de l’exécution du contrat de  travail, soit après la résiliation de celui-ci et par laquelle elle renoncerait à tout ou partie de ses droits qu’elle tient de cons contrat de travail. Ceci est valable même lorsqu’elle a accepté sans protester un bulletin de salaire.

Quels sont les privilèges et garanties de ce salaire ?


La créance de salaire bénéficie d’un super-privilège préférable à tous les autres privilèges généraux ou spéciaux en ce qui concerne sa fraction insaisissable telle que définie par la loi et le règlement. Ce privilège s’étend aux indemnités liées à la rupture du contrat de travail et aux dommages-intérêts.


En cas de faillite ou de liquidation de l’entreprise, la femme logée, continue à bénéficier de cette prestation.

Quelle est la durée de ce droit ?


La femme dispose de 3 ans pour réclamer son salaire et ses indemnités liées à la rupture de son contrat de travail. Ce délai de prescription cesse de courir dès que la femme dépose sa plainte auprès de l’Inspecteur du Travail. « La prescription des salaires et accessoires prévue par l’article 74 du Code du Travail repose sur une présomption de paiement et n’a pas le caractère extinctif, justifie sa décision l’arrêt SCA qui condamne un employeur au versement d’un arriéré de salaire au motif que ce dernier reconnaît n’avoir pas versé au salarié l’intégralité des salaires dus et alors même que cet arriéré serait frappé par la prescription (CS n° 123/s du 16/9/82).

L’employeur peut-il retenir le salaire de la femme ?


En dehors des prélèvements (impôts, cotisations a la CNPS et remboursement au titre de logement) et des consignations prévues, l’employeur ne peut pas opérer de retenue sur le salaire de la femme (cf. article 75 du Code du Travail). Seules les saisies-arrêts ou les cotisations aux syndicats peuvent être retenues sur son salaire.


De même, la femme ne peut engager la totalité de son salaire dans un crédit. Elle ne peut céder que la quotité saisissable de celui-ci conformément à la réglementation.


Il est donc interdit à l’employeur de restreindre de quelque manière que ce soit la liberté de la femme de disposer de son salaire comme elle veut.

SECTION VI : 
LA FEMME TRAVAILLEUSE PEUT-ELLE ETRE 

DELEGUEE DU PERSONNEL DANS UNE 

ENTREPRISE ?


La femme salariée peut être élue déléguée du personnel à condition :

· qu’elle soit âgée de 20 ans révolus

· qu’elle sache s’exprimer en français et en anglais

· qu’elle ait travaillé sans interruption dans l’entreprise pendant douze mois au moins

· et qu’elle ne soit pas la conjointe, ni l’ascendante, ni l’alliée au même degré du chef d’établissement.

SECTION VII :
 LA FEMME SALARIEE PEUT-ELLE CREER

UN SYNDICAT ?


Oui, car la loi reconnaît aux travailleurs ou employeurs, sans restriction d’aucune sorte et sans autorisation préalable, le droit de créer librement des syndicats professionnels ayant pour objet l’étude, la défense, le développement et la protection de leurs intérêts notamment économiques, industriels, commerciaux et agricoles ainsi que le progrès social, économique, culturel et moral de leurs membres (cf. Art. 3 du Code du Travail).

Peut-elle se syndiquer ?


Oui, car les travailleurs et employeurs ont le droit de s’affilier à un syndicat de leur choix dans le cadre de leur profession ou de leur branche d’activités (cf. Art. 4, 1 du Code du Travail).

SECTION VIII : LA FEMME TRAVAILLEUSE BENEFICIE-T-ELLE D'UNE PROTECTION PARTICULIERE ?


Oui, dans certains cas.

Quels sont les travaux dangereux ou insalubres ?

a) La nuit

Entre 22 heures et 6 heures du matin, c’est le travail de nuit. La femme peut travailler pendant ces heures, mais comme les enfants, elle doit ensuite jouir du repos d’au moins 12 heures consécutives (cf. 81 et 82 du Code du Travail).

b) Dans l’industrie 

Il est interdit à la femme de travailler la nuit, sauf celle qui occupe des fonctions d’encadrement ou des services non manuels (cf. Art. 82, 2-3).

L’arrêté n° 16/MTPS du 27 Mai 1969 fixe les travaux soit dangereux, soit à caractère immoral interdit aux femmes et celle qui sont enceintes.

Ex. : la manipulation des charges trop lourdes (poids limite 25 kg, 40 kg sur brouette, 100 kg sur véhicule à 2 roues, etc.) ou des machines non protégées., 

-
transport sur bicyclette porteurs à pédale et sur tabouret : visite, fraisage, nettoyage ou réparation des machines ou mécanisme en marche

· travaux souterrains des mines et carrières et galerie, travaux dans l’air comprimé, manipulation d’explosifs, etc.

Quels sont les travaux immoraux pour la femme ?


Ex.  travaux et locaux où s’exécutent des tâches de nature à blesser sa moralité ou à exercer sur elles une influence fâcheuse.

En cas de problème, la femme peut saisir l’Inspecteur du Travail du ressort qui peut alors requérir son examen, par un médecin agréé en vue de vérifier si le travail dont elle est chargée ne dépasse pas sa force. Cette réquisition est de droit à la demande de la femme (cf. Art. 87, 1) du Code du travail. La femme ne peut être maintenue dans un emploi reconnu au dessus de ses forces et doit être affectée à un emploi convenable.


Si cela n’est pas possible, le contrat est rompu sans préavis à la charge d’aucune des parties (cf. Art. 87, 2 du Code du Travail).

Quels sont les droits de la femme enceinte ?


Il y en a plusieurs et notamment :

1. Droit de rompre son contrat de travail

Sa grossesse étant constatée médicalement la femme peut sans préavis cesser de travailler.

2. Droit au congé de maternité

Toute femme enceinte a droit à un congé de maternité de 14 semaines dont 4 avant l’accouchement et 1à après.

Si elle accouche avant la date présumée, son congé est prolongé jusqu’à l’accomplissement de ses 14 semaines.

Si elle accouche après la date présumée, son congé est prolongé jusqu’à cette date sans que le congé pris avant puisse être réduit.

Ce congé peut aussi être prolongé de 6 semaines en cas de maladie dûment constaté et résultant soit de la grossesse, soit des couches.

3. Le droit de conserver son emploi

La grossesse ne peut pas constituer un motif de licenciement pour l’employeur (cf. Art. 84, 1) . pendant la durée  du congé de maternité, l’employeur ne peut licencier la mère salariée (cf. Art. 84, 2).

Quels sont les droits de la mère ?


Pendant une période de 15 mois à compter de la naissance de l’enfant, la mère a droit à des repos pour allaitement, soit une heure par journée de travail appelée « heure de tétée ». Cette heure de tétée peut être aménagée par la mère prise :

· soit le matin ou le soir

· soit 30 minutes le matin et 30 minutes le soir

La mère peut rompre son contrat de travail pendant cette période sans préavis (cf. Art. 85 du Code).

Si l’un de ces droits est violé, la femme peut saisir l’Inspection du Travail du ressort qui tentera une conciliation et en cas d’échec à ce niveau, la femme portera l’affaire devant le Tribunal de Grande Instance.

Quelle est la rémunération de la mère ?

Pendant le congé de maternité, la femme a droit à la charge de la Caisse Nationale de Prévoyance Sociale (CNPS), a une indemnité journalière égale au montant de son salaire perçu au moment de la suspension de son contrat de travail.


Elle conserve le droit aux prestations en nature (cf. Art. 84(5).

Comment faire bénéficier de la protection sociale à la femme ?


La femme salariée doit être immatriculée à la CNPS comme assurée sociale avant d’introduire un dossier d’allocution.


Au cas où elle ne serait pas encore immatriculée, elle doit demander son immatriculations en même temps qu’elle fait parvenir à la CNPS son dossier de prestations familiales.


Pour la constitution du dossier, la femme mariée doit fournir en plus des pièces exigées, un certificat de non fonction du mari.

Pour les allocations prénatales


La femme travailleuse qui attend un enfant doit produire à la CNPS :

· deux certificats de grossesse portant la date et l’âge de la grossesse, la signature et le cachet du praticien

.
le premier établi entre le 3e et le 4 mois de grossesse

.
le deuxième entre le 7e et le 8e mois


A chacun de ces certificats, il faut joindre un bulletin de présence justifiant l’activité de la femme allocataire au moment où l’examen de grossesse a été subi.

N’attendez pas un an après la signature de ces pièces pour déposer votre dossier sinon, vous perdez vos droits

Pour l’allocation de maternité

Due à la femme salariée allocataire qui justifie de la naissance d’un enfant viable dans son foyer et déclaré à l’état civil.

Quelles sont les pièces à fournir pour en bénéficier ?


L’allocataire doit déposer un dossier à la CNPS comprenant :

· un certificat d’accouchement

· une copie d’acte de naissance du nouveau né

· un bulletin de présence justifiant l’activité de l’allocataire au moment de l’accouchement

Cette allocation est due même si l’enfant né viable décède quelques heures après sur présentation d’un certificat attestant que l’enfant est né vivant.

En cas de naissances multiples, chaque naissance est considérée comme une maternité distincte et donne droit à une allocation de maternité à part entière.

Pour l’indemnité journalière


Toute femme salariée en état de grossesse peut prétendre au bénéfice de l’indemnité journalière de congé de maternité.

Quelles sont les conditions d’attribution de cette indemnité ?


La femme doit pour cela :

· réunir au moins 6 mois consécutifs d’activité salariée chez un ou plusieurs employeurs avant son départ en congé de maternité

· suspendre effectivement son activité professionnelle

Quelles sont les pièces à fournir à cet effet ?


Pour bénéficier de cette indemnité, la femme salariée doit adresser à la CNPS un dossier comprenant :

· une demande sur imprimé par la CNPS (feuillet n° 3 du carnet de grossesse et de maternité

· une attestation ou décision de départ en congé de maternité

· les bulletins de paie des trois derniers mois précédant la date d’arrêt de travail

· un certificat de non reprise de travail (à présenter à la fin de chaque mois) ou un certificat de reprise de travail délivré à la fin du congé de maternité.

Cette indemnité est payable pendant toute la durée du congé de maternité. Cette durée peut être prorogée de six semaines au maximum, si pour des raisons de santé résultant de la grossesse ou de l’accouchement, la femme est incapable de reprendre le travail.

Dans ce cas, elle adressera à la CNPS au plus tard dans les 10 jours suivant l’expiration de la période des 14 semaines, une demande de prolongation de son congé de maternité appuyée d’un certificat médical constant son inaptitude à reprendre le service et d’une attestation de l’employeur précisant que l’intéressée n’a pas repris le travail après la durée légale de son congé de maternité.

Pour les frais médicaux


La femme salariée a droit au remboursement des frais médicaux qu’elle a engagés à l’occasion des examens prénataux, de l’accouchement et de la consultation du nourrisson à 6 mois.


En cas de naissances multiples, comme pour l’allocation de maternité, elle peut prétendre aux prestations des frais médicaux autant de fois qu’il y a d’enfants.

Pour les allocations familiales


La femme peut ne prétendre que si c’est elle quoi supporte la charge de ses enfants, c’est-à-dire ceux pour lesquels elle assure de façon effective et permanente le logement, la nourriture, l’éducation et l’entretien. Il en est ainsi pour la femme divorcée.

1. Pour la femme salariée célibataire

Possible si l’enfant n’a pas été légalement reconnu par son père ou dans ce cas, si ce dernier lui en a donné l’autorisation.

2. Pour la femme salariale mariée

Possible lorsque son conjoint ne travaille pas :

· lorsque son conjoint est décédé

· lorsqu’il est prouvé que son conjoint ne s’occupe pas de ses enfants

· lorsque son conjoint travaillant, lui délivre une autorisation spéciale.

A qui s’adresser pour percevoir des allocations ?


Les prestations sociales sont payées par la CNPS au titre des enfants légitimes, naturels, reconnus, adoptés ou nés de l’épouse d’un dissout soit par le divorce soit par le décès du premier mari et que l’enfant soit à la charge effective de l’allocataire.

Quelles sont les pièces à fournir ?


L’allocataire devra produire les pièces suivantes :

· formulaire de demande à remplir (à retirer à la CNPS)

· les copies d’actes de naissance des enfants

· acte de mariage (si la femme est mariée)

· certificat de non activité du mari (s’il ne travaille pas)

· acte de naissance pour la femme célibataire

· certificat de scolarité pour les enfants âgés entre 6 et 21 ans

· certificat médical pour les enfants handicapés

· attestation d’apprentissage pour les enfants âgés de 14 ans au moins signé de l’Inspecteur du Travail.

Ces documents doivent être déposés à la CNPS tous les trois mois chaque année, mais l’allocataire doit fournir une attestation justifiant de son activité pendant la période concernée.


Les enfants doivent résider au Cameroun. Toutefois, si l’allocataire apporte la preuve que malgré le transfert de la résidence des enfants à l’étranger, ils continuent à être à sa charge, les allocations familiales leur sont dues.

Il est impératif de remplir les formalités ci-dessus avant l’expiration d’un an à compter de la date à laquelle les allocations sont dues, pour toucher celles-ci, sinon elles seront perdues

· rappeler dans toutes les correspondances à la CNPS son numéro d’assuré

· toutes les correspondances à la CNPS ne sont pas timbrées. Il en est de même des copies certifiées conformes d’actes d’état civil et de carte nationale d’identité

La pension de vieillesse

La femme salariée peut-elle prétendre à la pension de vieillesse ?


Oui

Dans quelles conditions ?

· être assurée sociale

· avoir au moins 60 ans

· avoir cessé toute activité salariée

· réunir au moins 180 mois d’assurance dont 60 au cours des 10 dernières années précédant la date d'admission à la  retraite

· avoir été immatriculé à la CNPS depuis 20 ans au moins

Toutefois, la femme peut prendre sa retraite par anticipation à partir de 50 ans et bénéficier de sa pension si elle remplit les conditions ci-dessus.


La femme âgé de 60 ou 50 ans qui a rempli au moins 12 mois d’assurance, mais ne remplit pas les autres conditions exigées, peut recevoir une allocation de vieillesse en un versement unique à condition d’avoir cessé toute activité salariée.

Quelles sont les pièces à fournir ?

· une demande de pension sur imprimé fourni par la CNPS

· un relevé des salaires perçus au cours des 3 à 5 dernières années précédant la date d’admission à la retraite.

Pour l’allocation de vieillesse

· une demande d’allocation de vieillesse sur imprimé CNPS

· un relevé de salaire perçu pendant la période d’activité

· une attestation de cessation d’activités délivrée par son dernier employeur

La pension d’invalidité


La femme assurée atteinte d’invalidité avant 60 ans a droit à une pension d’invalidité

Quelles sont les conditions d’attribution de cette pension ?

-
être immatriculée à la CNPS depuis 5 ans au moins

· avoir accompli 6 mois d’assurance au cours de 12 derniers mois civils, conduisant à l’invalidité.

Malgré les dispositions ci-dessus, au cas où l’invalidité est due à un accident, la femme assurée a droit à cette pension à condition qu’elle ait travaillé à la date de l’accident et qu’elle ait été immatriculée à la CNPS avant la date de l’accident.

Cette pension est servie à titre temporaire. Elle peut être revisée périodiquement par la CNPS. Elle est remplacée par la pension de vieillesse de même montant dès que la bénéficiaire atteint l’âge de 60 ans.

Quelles sont les pièces à fournir ?

· une demande de pension d’invalidité sur imprimé CNPS

· un certificat médical avec précision du taux d’invalidité

· un relevé des salaires cotisables.

Cette pension peut-elle être suspendue ?


Oui

· pour défaut de production de certificat de vie par l’invalide ;

· lorsque l’invalide transfère sa résidence dans un pays qui n’a signé aucun accord de réciprocité en matière de pension de vieillesse, d’invalidité et de décès avec le Cameroun ;

· lorsque l’invalide purge une peine privative de liberté ou lorsqu’il n’observe pas les règles prescrites pour la vérification de la persistance de son invalidité.

Cette pension peut-elle être supprimée ?


Oui,

· lorsque l’invalidité résulte d’un délit ou d’un acte intentionnel commis dans le but de bénéficier de la prestation

· lorsque l’invalidité prend fin ou devient inférieur à 66 %

La pension de survivant


La femme salariée ou non est compté parmi les survivants du travailleurs assuré social décédé, lorsqu’elle était l’épouse légitime non divorcée de celui-ci. Elle a droit à cette pension qui peut être soit suspendue en cas de non production des pièces périodiques exigées ou de transfert de résidence hors du Cameroun comme ci-dessus, soit supprimée pour la veuve en cas de remariage.

Quelles sont les pièces à fournir ?

· une demande sur imprimé CNPS

· un relevé des salaires cotisables pour le travailleur décédé alors qu’il était en activité

· une copie d’acte de décès de l’assuré

· une copie d’acte de mariage

· une copie d’acte de naissance des ascendants

Si elle a eu des enfants avec le défunt, joindre à ce dossier :

· une copie d’acte de naissance de chacun des enfants restés orphelins

· et chaque année entre octobre et décembre un certificat de scolarité pour chaque enfant âgé de 6 à 21 ans

· un certificat d’apprentissage pour l’enfant placé en apprentissage

· un certificat médical pour l’enfant handicapé

· une attestation administrative de non remariage de la veuve précisant qu’elle assure la garde effective des enfants.

Les prestations de la branche des accidents

de travail et des maladies professionnelles

Qu’est-ce qu’un accident de travail ?


C’est l’accident qui survient au travailleur salarié quelle qu’en soit la cause :

· par le ou à l’occasion du travail

· pendant le trajet aller et retour entre :

.
sa résidence principale ou une résidence secondaire présentant un caractère de stabilité et son lieu de travail

.
son lieu de travail et le lieu où il prend habituellement ses repas

.
pendant les voyages dont les frais sont à la charge de l’employeur.

Qu’est-ce qu’une maladie professionnelle ?


C’est celle qui résulte de l’exercice de certains activités professionnelles. Elle doit figurer sur la liste des maladies professionnelles en vigueur au Cameroun. Cette liste n’étant pas exhaustive, de nouvelles maladies peuvent y être ajoutées après avis de la Commission Nationale de Santé et de Sécurité au Travail.

La femme salariée peut-elle bénéficier des prestations de cette branche ?


Oui, comme tout travailleur.

Que faut-il faire en cas d’accident de travail ou de maladie professionnelle ?


La victime o uses ayants-droits doivent prévenir l’employeur ou son préposé de la survenance de l’accident. En cas de défaillance de l’employeur, la victime ou ses ayants-droits disposent d’un délai de 3 ans pour le déclarer à la CNPS et à l’Inspection du Travail.


Cependant, l’accident ou la maladie résultant d’un crime ou d’un délit commis par le travailleur lui-même ou d’une faute intentionnelle de sa part ne donne lieu à aucune réparation.

Quelles sont les diverses prestations réservées dans cette branche ?


La CNPS prend en charge

1) des prestations en nature : les frais


.
médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques, d’hospitalisation

.
accessoires (examen radiographiques ou de laboratoire)

.
de transport de la résidence habituelle de la victime au centre médical hospitalier

.
de prothèse, d’orthopédie, de rééducation fonctionnelle etr de la réadaptation ou la reconversion professionnelle.

.
éventuellement les frais de transport et de séjour de l’accompagnateur si l’état de la victime nécessite une telle assistance.

2) des prestations en espèces

-
 à la victime :



.
l’indemnité journalière



.
la rente d’incapacité permanente partielle



.
la rente d’incapacité permanente totale



.
l’allocation d’incapacité partielle

la bénéficiaire d’une rente d’incapacité a la possibilité  de la racheter à l’expiration d’un délai de 3 ans après considération des séquelles dues à l’accident dont elle a été victime.

· aux ayants-droits

.
la rente de survivants

.
l’allocation de frais funéraire.

CHAPITRE II : LA FEMME FONCTIONNAIRE

(Décret 94/199 du 07 Octobre 1994 portant statut général de la Fonction Publique)

SECTION I : LA FEMME PEUT-ELLE ACCEDER A LA FONCTION 

   PUBLIQUE ?

Oui, puisque l’accès à la Fonction Publique est ouvert sans discrimination aucune à toute personne de nationalité camerounaise.

A quelles conditions ?


Elle doit :

· posséder la nationalité camerounaise

· être âgé de 17 ans au moins et de 35 ans au plus pour les catégories A et B et de 17 ans au moins et 30 ans au plis pour les catégories C et D.

· remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’emploi postulé

· n’avoir pas fait l’objet d’une condamnation

.
pour crime ou délit de probité notamment pour vol, faux, trafic d’influence, escroquerie, fraude, corruption, détournement des deniers publics ou abus de confiance


.
à une peine assortie de l’une des déchéances prévues par le Code Pénal


.
pour infraction ayant entraîné une peine d’emprisonnement ferme de 6 

mois


La femme peut, par décret du Premier Ministre pris sur proposition du Ministre chargé de la Fonction Publique (MFP), bénéficier du recul de l’âge limite indiqué ci-dessus pour accéder à un poste de la catégorie A.

Quelles sont les modalités de recrutement ?


Le recrutement dans la Fonction Publique se fait soit sur concours, soit sur titre suivant les modalités précisées par les statuts particuliers sans préjudice des poursuites pénales et civiles qu’elle encourt, la femme recrutée comme fonctionnaire à la suite de manœuvres frauduleuses établies, sera dégagée des effectifs par l’autorité investie du pouvoir de nomination.


La femme comme tout fonctionnaire nouvellement recrutée est soumise à un stage d’un an au cours duquel, elle doit confirmer sa valeur professionnelle, sa bonne moralité et son aptitude physique à assumer les fonctions auxquelles elle aspire.

1) en cas de stage concluant, la femme est titularisée dans son emploi

2) en cas de stage non satisfaisant, elle est licenciée après avis d’une commission « ad hoc ». Elle peut également être licenciée pour faute disciplinaire par le Conseil Permanent de Discipline de la Fonction Publique.

SECTION II : DROITS ET OBLIGATIONS DU FONCTIONNAIRE

Quelles sont les droits de la femme fonctionnaire ?


Elle jouit des droits et libertés reconnus au citoyen et les exerce dans le cadre des lois et règlements en vigueur.


Elle peut notamment adhérer à une association politique ou culturelle, à un syndicat professionnel légalement reconnu en vue d’assurer la représentation et la défense de ses intérêts et carrière.


Elle est tenue d’exercer ces droits dans le respect de l’autorité de l’Etat et de l’ordre public.


Sa carrière ne peut être influencée par les positions qu’elle pend ou serait amenée à prendre ou à défendre dans le cadre de son travail au sein d’une institution prévue par la loi ou un acte réglementaire ou au sein d’un organisme consultatif auprès des pouvoirs publics.


Elle a droit à l’existence d’un dossier professionnel tenu par l’administration et contenant toutes les pièces relatives à sa situation administrative et au déroulement de sa carrière.


Ne peut figurer dans ce dossier aucune mention, ni document relatif à ses opinions ou convictions politiques, syndicales, philosophiques ou religieuses à son appartenance ou à sa non appartenance à une organisation syndicale ou à un parti politique .


Elle jouit du droit d’accès à son dossier professionnel personnel et peut notamment exiger de l’administration, la clarification, la rectification, la mise à jour, le complètement ou le retrait des informations qui sont inexactes, incomplètes, équivoques et périmées ou dont la collecte, l’utilisation, la communication ou la conservation est interdite.


Sur sa demande, l’administration compétente doit procéder sans frais à sa charge, à la modification demandée.


En cas de contestation, la chargé de la preuve incombe à l’administration auprès de laquelle est exercée le droit d’accès sauf lorsqu’il est établi que les informations contestées ont été communiquées par la femme fonctionnaire concernée ou avec son accord.


Outre les droits énumérés ci-dessus, la femme fonctionnaire jouit vis-àvis de l’administration, des droits ci-après :

· le droit à la protection contre les menaces, outrages, violences, voie de fait, injures ou diffamation en raison ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions

· le droit à la rémunération comprenant un traitement indiciaire des prestations obligatoires et éventuellement des primes et indemnités diverses.

· Le droit à la pension

· Le droit à la santé (accidents et maladies d’origine professionnelle ou non)

· Le droit à la formation permanente ;

· Le droit aux congés de maladie, de maternité comme dans le secteur privé à la charge du Ministre de l’Economie et des Finances.

· Le droit à la participation par l’intermédiaire de son représentant élu et siégeant dans les organes consultatifs à l’élaboration des règles statuaires régissant leur carrière ou le fonctionnement des services publics.

De même, elle participe lorsqu’elle existe, à la définition et à la gestion de l’action sociale, culturelle, sportive et de loisir dont elle bénéficie ou qu’elle organise.


Elle peut sous réserve du respect de ses obligations, exercer une activité privée lucrative à condition que celle-ci ne nuise pas à son indépendance et la mission d’intérêt général lié à son statut. Déclaration doit être faite au Ministère de la Fonction Publique, sinon c’est une faute professionnelle.


Par contre, elle n’est pas tenue de faire cette déclaration si :

· elle prend les participants dans les activités relatives à la production rurale, d’œuvres scientifiques, littéraires ou artistiques

· elle enseigne à titre complémentaire ou de vacataire.

Quelles sont les obligations de la femme fonctionnaire ?


Obligations de servir et de se consacrer au service

La femme fonctionnaire est tenue d’assurer personnellement le service public qui lui a été confié et s’y consacrer en toute circonstance avec diligence, probité et respect.


Elle doit satisfaire aux demandes d’information du public soit de sa propre initiative, soit pour répondre à la demande des usagers dans le respect des règles relatives aux obligations de réserve et de discrétion professionnelle.


Obligations de désintéressement


La femme fonctionnaire ne doit pas avoir des intérêts de nature à compromettre ou à restreindre son indépendance, dans une entreprise ou uin secteur soumis à son contrôle direct ou en relation avec elle.


Obligation d’obéissance


La femme fonctionnaire est responsable de l’exécution des tâches qui lui sont confiées. A ce titre, elle est tenue d’obéir aux instructions individuelles et générales données par son supérieur hiérarchique dans le cadre du service conformément aux lois et règlements.


Elle n’est dégagée d’aucune des responsabilités qui lui incombent du fait de l’action de ceux qui sont placés sous ses ordres, son autorité ou son contrôle.


Toutefois, elle a le devoir de refuser d’exécuter un ordre manifestement illégal et de nature à compromettre gravement l’intérêt public, sauf réquisition de l’autorité compétente établie dans les formes et procédures. Dans ce cas, sa responsabilité se trouve dégagée. Il en est ainsi lorsqu’elle a exécuté des instructions légales et/ou données sous forme légale.


Obligations de réserve et de discrétion professionnelle


La femme fonctionnaire doit s’abstenir d’exprimer publiquement ses opinions politiques, philosophiques, religieuses, syndicales ou de servir en fonction de celles-ci.


Elle doit faire preuve de discrétion professionnelle pour tout ce qui concerne les faits, informations ou documents dont elle a eu connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions.


Elle doit s’abstenir de détourner, de soustraire des pièces, des documents de service ou de les communiquer ou de les reproduire sauf pour raison de service et dans les formes prescrites par les textes.

SECTION III : DE L’EVALUATION


La femme fonctionnaire fait l’objet dès la fin de l’exercice budgétaire de chaque année et au plus tard le 31 Août de l’évaluation de ses performances professionnelles en fonction des objectifs qui lui sont assignés,  du délai imparti pour leur réalisation et de la qualité des résultats.


C’est au vue de cette évaluation qu’elle évolue dans sa carrière, qu’elle peut être promue ou dégagée de son cadre.

SECTION IV : DE L’AVANCEMENT


La femme fonctionnaire avance en fonction de l’évaluation favorable de ses performances, de l’obtention d’une récompense, du succès à un concours administratif, d’un changement de qualification professionnelle ou de l’obtention de titres professionnels universitaires dans les conditions fixées par les statuts particuliers ou spéciaux.


Elle peut bénéficier d’un avancement d’échelon tous les deux ans :

· de classe à l’intérieur d’un même grande

· de grade à grade à l’expiration d’une période de 5 ans

Elle peut passer d’un cadre à un autre par voie de concours

SECTION V : DES POSITIONS

Quelles sont les positions de la femme fonctionnaire ?


La femme fonctionnaire peut être placée dans trois positions :

1. L’activité

C’est la position de la femme qui exerce effectivement ses fonctions du poste de travail auquel elle a été affectée.

La femme est considérée comme étant en position d’activité lorsqu’elle :

· a bénéficié d’une permission ou d’une autorisation spéciale lorsqu’elle

.
est mise en congé annuel de maladie ou de maternité

.
est placée sous les drapeaux

.
est soumise à un stage de formation ou de perfectionnement

.
est bénéficiaire d’une décharge de service pour l’exercice d’un mandat syndical.

2. Le détachement

La femme peut bénéficier d’un détachement conformément à une procédure fixée par le statut, c'est-à-dire qu'elle peut être placée temporairement hors de son poste de travail pour servir auprès :

· d’une institution publique prévue par la constitution, la loi ou un acte réglementaire

· des collectivités publiques locales ou des entreprises, organismes publics ou parapublics

· des entreprises privées nationales

· des organismes privés d’intérêt général ou de caractère associatif assurant des missions d’intérêt général

· des organisations internationales ou des organisations gouvernementales

Elle peut aussi être détachée d’office pour exercer les fonctions de membre du gouvernement, des fonctions publiques électives ou un mandat syndical.

A quelles conditions ?


Pour être détachée, la femme :

· doit avoir un minimum de cinq ans d’expérience professionnelle 

· doit avoir des qualifications techniques et habilités requises pour occuper le poste à pourvoir

· ne pas être sous le coup de poursuites disciplinaires ou avoir été réhabilitée à la suite d’une sanction disciplinaire.

Quelle est la durée du détachement ?


Le détachement est essentiellement révocable sauf pour les fonctions de membre du gouvernement, de député ou un mandat syndical dont la durée est indéterminée.


Il prend fin à tout moment à la demande :

· soit de l’administration d’origine

· soit de la femme fonctionnaire intéressée

· soit de l’organisme de détachement formulée 3 mois avant la fin dudit détachement

· lorsque la femme atteint l’âge limite pour l’admission à la retraite

· lorsque la cause ayant motivé le détachement d’office mentionné ci-dessus a cessé.

A la fin du détachement, la femme doit réintégrer la Fonction Publique au poste correspondant à son grade et ses qualifications dans un délai d’un mois sous peine de révocation.


Après dix ans de détachement, la femme peut sur demande et après avis de son ministre, être définitivement recrutée dans son organisme de détachement.

Quels sont les droits et les obligations de la femme fonctionnaire détachée ?


Pendant la période de détachement, elle demeure dans une situation légale et réglementaire. Elle continue de bénéficier des droits à l’avancement et à la pension. Elle reçoit de l’organisme de détachement un salaire au moins équivalent à celui payé aux personnels de cet organisme exerçant les fonctions similaires aux siennes y compris les indemnités liées à l’ancienneté.

Quels sont ses droits ?


Pendant cette période, elle est soumise à l’ensemble des règles qui régissent l’organisme de détachement sous réserve des exceptions prévues par les lois et règlements, les principes généraux de droits et la jurisprudence.

Quelles sont ses obligations ?


Elle ne peut continuer à percevoir sa rémunération au titre de la Fonction Publique sous peine des poursuites judiciaires. Elle ne peut s’affilier au régime de retraite dont relève l’organisme de détachement, ni acquérir à ce titre des droits spéciaux quelconques à pension ou allocations sous peine de suspension de la pension de retraite ou des allocations versées par l’Etat.


Elle supporte sur sa rémunération des retenues réglementaires pour la constitution de sa pension de retraite.


La disponibilité

C’est la position de la femme fonctionnaire placée temporairement hors de son cadre et qui cesse de bénéficier pour la durée de cette position de ses droits à la rémunération, à l’avancement et à la pension.


La disponibilité est prononcée par arrêt du ministre utilisateur et par dérogation par le Ministre chargé de la Fonction Publique pour les administrateurs civils après avis du ministre utilisateur. L femme peut demander sa disponibilité pour :

· convenance personnelle pour une durée n’excédant pas 2 ans

· entreprendre des activités d’ordre artistique, culturel, social, économique et financier pour 3 ans non renouvelables par tacite reconduction

· entreprendre des études ou des recherches pour la durée de celles-ci

Peut également être mise en disponibilité sur sa demande

· la femme d’un membre du gouvernement ou assimilé

· la femme dont le mari est affecté dans une mission diplomatique ou consulaire du Cameroun, dans un organisme international ou une ONG à l’étranger ou à l’intérieur du pays dans une localité où il n’est pas prévu de poste de travail correspondant à sa qualification professionnelle.

-
la femme ayant un enfant à charge dont l’état nécessite sa présence constante-
la femme dont le mari est mis en stage à l’étranger par l’administration


Quels sont ses droits ?


La femme mise en disponibilité conserve sans effet financier, des droits à l’avancement et des droits à pension à la condition qu’elle ait versé ses cotisations réglementaires pour pension.


Elle demeure électrice lors des élections des représentants du personnel au sein des organes de gestion.


La femme ne peut être mise en disponibilité si elle est suspendue de ses fonctions ou si elle fait l’objet de poursuites disciplinaires.

La disponibilité peut-elle prendre fin ?


Oui :

· du fait de l’administration

· à la demande de la femme concernée après préavis de 6 mois dûment notifié au ministre compétent

· lorsqu’elle atteint la limite d’âge d’admission à la retraite.

TITRE IV

FEMME ET RESPONSABILITE CIVILE

La responsabilité civile est un mécanisme qui vise à rétablir, par compensation en nature ou en dommages-intérêts, l’atteinte portée à une valeur extra patrimoniale ou patrimoniale d’autrui.

Une personne qui cause un dommage à autrui, est tenue de la réparer. Ce dommage peut résulter soit de son propre fait, soit du fait des personnes dont elle doit répondre, ou des choses dont elle a la garde. On distingue ainsi la responsabilité du fait personnel et la responsabilité pour faute présumée.

CHAPITRE I : LA RESPONSABILITE DU FAIT PERSONNEL



         (Art. 1382 du Code Civil)


Il s’agit ici de la responsabilité sur la faute prouvée. La mise en jeu de cette responsabilité est subordonnée à l’exercice d’un fait fautif à l’encontre de la personne poursuivie.

Quels sont les différents types de responsabilité civile ?


Ils sont au nombre de trois :

· la responsabilité civile contractuelle : quand le dommage résulte de l’inexécution totale ou partielle ou de la mauvaise exécution d’une obligation découlant d’un contrat.

· La responsabilité délictuelle : quand le dommage a été voulu par son auteur

· La responsabilité quasi-délictuelle : quand on cause un dommage dans des conditions entraînant la responsabilité sans intention de nuire.

Exemple : dommage causé par négligence ou imprudence. Ici la faute est non intentionnelle

La responsabilité délictuelle : quels sont les éléments constitutifs de la responsabilité délictuelle ?


Il y a :

· la faute

· le dommage

· le lien de causalité entre la faute et le dommage

Qu’est-ce que la faute ?


La faute est un fait dommageable commis volontairement ou involontairement. Elle peut aussi être une abstention, une imprudence ou une négligence.

Que signifie le dommage ?


C’est le préjudice subi. Pour que ce préjudice soit réparé, il doit être actuel, certain, direct, légitime et ne doit pas déjà avoir été indemnisé.


Le préjudice doit être certain, il ne doit pas avoir de doute sur sa réalité.


Ce préjudice peut consister en un manque à gagner ou en une perte de chance. S’agissant de la perte d’une chance, le préjudice varie selon que la chance est grande ou petite. Cette perte doit avoir un caractère certain au jour de la survenance du dommage.


Ce préjudice doit être légitime, car l’action en justice n’est ouverte qu’à ceux qui ont un intérêt juridiquement protégé.


Illustration


La femme qui vit en union libre ne peut pas saisis le juge pour demander réparation du préjudice qu’elle a subi à la suite du décès par accident de la circulation de son amant qui était mariée à une autre femme ; car elle se trouve dans une situation illégitime.

Quels sont les différents types de dommage ?

· le dommage peut être corporel s’il constitue une atteinte à l’intégrité physique d’une personne. Il peut s’agir des blessures ou même de la mort.

· Le dommage peut être moral. C’est une atteinte à un droit non pécuniaire. Il peut être lié aux sentiments d’affection et s’analyse en souffrances affectives. Par exemple la douleur causée par la mort ou l’infirmité d’un être cher.

Le dommage peut être matériel par exemple, les frais médicaux engagés par la victime

Qu’est-ce que le lien de causalité ?


C’est le lien direct entre la faute et le dommage. Le préjudice doit être la conséquence directe de la faute.


S’il y a plusieurs faits générateurs du dommage, on ne retient que les événements qui ont joué un rôle prépondérant dans la réalisation du dommage.

La victime et l’auteur du dommage peuvent-ils se partager la responsabilité ?


Oui, si et seulement si la victime a aussi commis une faute.


La responsabilité contractuelle


Définition 


Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou ne pas faire quelque chose.

Quelles sont les conditions constitutives de la responsabilité contractuelle ?


Il y a deux conditions : 

-
a t-il fait un contrat valable entre l’auteur du dommage et la victime :

· le contrat est convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent envers une ou plusieurs autres à donner, à faire ou ne pas faire quelque chose.

Conditions de validité des contrats : 4 conditions sont essentielles pour la validité d’un contrat :

· le consentement de la partie qui s’oblige. Il n’y a pas de consentement valable s’il a été donnée par erreur ou extorqué par violence ou par vol.

· la capacité de contracter

· l’objet certain

· une cause licite dans l’obligation (une cause non interdite par la loi)

Il faut un dommage résultant de l’inexécution totale ou partielle ou de la mauvaise exécution du contrat ou du retard dans l’exercice

Peut-on cumuler la responsabilité délictuelle et la responsabilité contractuelle ?


Non, quand les conditions de la responsabilité contractuelle sont réunies, la victime d’un dommage n’a pas de choix, elle ne peut se placer que sur le terrain de la responsabilité contractuelle, donc saisir le juge civil.

Peut-on cumuler la responsabilité civile et la responsabilité pénale ?


Oui si la faute commise constitue une infraction à la loi pénale, la victime peut se constituer partie civile devant la juridiction pénale. Son action en responsabilité civile (en réclamation des dommages intérêt), accessoire au procès-pénal sera jugée sur la base de l’Art. 3 du Code d’Instruction Criminelle.


L’action en réparation de la victime

Que doit faire la victime quand les conditions de la responsabilité civile sont réunies ?


Elle doit intenter l’action en responsabilité civile pour obtenir réparation devant le tribunal compétent.

Quel est le tribunal compétent ?


Au Cameroun, il y a coexistence entre la législation moderne et le droit coutumier.


Les tribunaux de droit moderne


Les règles de compétence sont de droit commun, il convient de distinguer deux cas. Deux règles de compétence.


Compétence matérielle


Dans la législation moderne, la compétence du tribunal est déterminée par le montant des dommages intérêts.


TPI (Tribunal de Première Instance, chambre civile et commerciale) si le montant des dommages-intérêts est inférieur ou égal à 5 millions de Francs


TGI (Tribunal de Grande Instance, Chambre Civile et Commerciale) si le montant des dommages-intérêts qu’on réclame est supérieur à 5 millions de Francs


Si l’action civile est intentée devant le juge pénal parce que la faute commise constitue une infraction, le juge pénal compétent est celui qui doit connaître de l’infraction


Si le fait constitue un crime ou  un délit connexe, le TPI (Chambre Criminelle) est compétent.


Si le fait constitue un délit, le TPI (Chambre Correctionnelle) est compétent.


Compétence territoriale


C’est le tribunal du domicile du défendeur.


Les Tribunaux de Droit Traditionnel


L’article 4 du décret n° 69/DF/1544 du 19/12/69 stipule que les tribunaux coutumiers connaissent les différends d’ordre patrimonial et notamment les demandes en recouvrement de créances civiles et commerciales, les demandes en réparation des dommages matériels et corporels et les litiges aux contrats.

Quelles sont les parties au procès en responsabilité civile ?


Ce sont :

· le demandeur et le défendeur

· le demandeur est la victime ou ses ayants-droits si elle est décédée

· le demandeur, c’est la personne qui engage le procès

· le défendeur, c’est la personne contre laquelle on se plaint

· le défendeur est l’auteur du dommage : particulier ou personne morale

Dans quel délai doit-on intenter l’action en responsabilité civile ?


La victime ou ses ayants-droits disposent d’un délai de 30 ans à compter de la réalisation du dommage.


La victime peut demander les dommages-intérêts devant le juge pénal pendant le procès pénal si le fait dommageable constituait une infraction. Dans ce cas, le délai de prescription est de celui de l’action publique donc, un an en cas de contravention, 3 ans en cas de délit et 10 ans s’il s’agit d’un crime.

Quels sont les modes de réparation ?


La réparation en nature : il s’agit de remettre les choses en l’état où elles étaient


La réparation pécuniaire : en argent, c’est-à-dire les dommages-intérêts.


Le montant de la réparation dépend de l’importance du préjudice et non de la gravité de la faute. Il reviendra au juge de l’apprécier souverainement, il évalue le préjudice et fixe le montant des dommages-intérêts.

Comment prouve-t-on la faute ?


La personne qui se prévaut d’un préjudice doit en apporter la preuve. Cette preuve peut se faire par tous les moyens

Quelles sont les causes d’exonération de la responsabilité civile ?


Il y a la force majeure et le cas fortuit.


La force majeure est un événement imprévisible, insurmontable, d’origine externe, en ce sens que le fait doit être absolument étranger à la personne auteur du dommage


Le cas fortuit est l’impossibilité d’exécuter une obligation tenant à des causes internes

Comment intenter une action en réparation ?

· par voie d’assignation (TPI, TGI)

· par une requête (Tribunal Coutumier)

· par voie de plainte en cas d’infraction à la loi pénale (voir formulaire en annexe

CHAPITRE II : RESPONSABILITE POUR FAUTE PRESUMEE


L’art. 1384 du Code Civil établit une présomption de faute à l’encontre :

· des parents pour le dommage causé par leurs enfants

· des artisans pour le dommage causé par leurs apprentis

· des maîtres et commettants pour le dommage causé par leurs domestiques et préposés.

Cette énumération est limitative : il ne peut y avoir présomption de faute en dehors de ces trois cas.

    La responsabilité des parents


Les père et mère en tant qu’ils exercent le droit de garde sont solidairement responsables du dommage causé par leurs enfants mineurs habitant avec eux et non émancipés.

Quel est le fondement de cette présomption de responsabilité ?


Cette présomption de responsabilité est fondée sur un devoir de surveillance ou d’éducation qui incombe aux parents

Sur qui pèse cette présomption de responsabilité ?


Cette présomption de responsabilité ne joue qu’à l’encontre des seuls parents. Si la garde de l’enfant est confiée à d’autres personnes ex-tuteurs, grands-parents, oncle, tante, la victime devra faire la preuve d’une faute à leur charge.

Les père et mère peuvent-ils s’exonérer de toute responsabilité ?


Oui, en prouvant qu’ils n’ont pu empêcher le fait dommageable commis par leurs enfants, c’est-à-dire en établissant que tant du point de vue de l’éducation que de la surveillance, ils se sont comportés comme des personnes prudentes auxquelles aucune faute ne pouvait être reprochée.

Peut-on s’assurer contre cette responsabilité ?


Oui, en souscrivant une police d’assurance dite « père de famille ».


La responsabilité des artisans


L’artisan est responsable du préjudice causé par ses apprentis même majeurs pendant qu’ils sont sous sa surveillance.

Quelle est l’étendue de cette responsabilité ?


La responsabilité de l’artisan joue lorsque l’apprenti se rend à un cours professionnel obligatoire.

L’artisan peut-il s’exonérer de cette responsabilité ?


Oui, s’il démontre qu’il n’a pas pu empêcher le fait dommageable.


Les maîtres et commettants, c’est-à-dire les patrons et employeurs sont tenus d’indemniser la victime d’un préjudice causé par leurs domestiques ou préposés (employés).

Qu’est-ce qu’un commettant ?


C’est un employeur, personne morale (société) ou personne physique qui donne des ordres et instructions à une personne dénommée préposé qui les exécute.

Qu’est-ce qu’un préposé ou domestique ?


C’est une personne qui a été chargée d’une tâche sous la direction du commettant. Elle est donc dans un rapport de subordination avec le commettant lequel lui donne des ordres qu’elle exécute.


Il n’est pas nécessaire qu’elle soit durablement au service du commettant ou que ses services soient rémunérés.


Seul est déterminant le rapport de subordination qui le lie au commettant.

Quelles sont les conditions de la mise en œuvre de cette responsabilité ?


Elles sont au nombre de deux :

· existence d’un lien de subordination entre le préposé et le commettant

· le dommage doit avoir été causé dans l’exercice des fonctions du préposé ou à l’occasion de celles-ci.

Le commettant peut-il s’exonérer de sa responsabilité ?


Oui, s’il peut prouver que le préposé a commis un abus de fonction en établissant que le préposé a agi :

· sans autorisation

· à des fins personnelles

· en dehors de ses fonctions

Quel est le fondement de cette responsabilité ?


Cette responsabilité repose sur les idées de faute et de risque. D’une part, il y a faute de l’employeur d’avoir mal choisi ses employés, d’autre part en tant que principal bénéficiaire des revenus de l’activité, il est normal qu’il subisse les conséquences dommageables des services dont il profite.

L’Etat et les collectivités locales en tant qu’employeurs publics, sont-ils soumis à cette responsabilité ?


Non, ils sont soumis à des règles spéciales relevant du droit administratif qui concerne toutes les institutions publiques.

SECTION II : LA RESPONSABILITE DU FAIT DES CHOSES

Quels sont les différents cas de responsabilité du fait des choses ?


Il existe trois cas de responsabilité du fait des choses :

· la responsabilité du fait des choses inanimées dont on a la garde

· la responsabilité du fait de la ruine des bâtiments

· la responsabilité du fait des animaux

La responsabilité des choses inanimées dont on a la garde

Qu’est-ce que la chose inanimée ?


Une chose inanimée est une chose, un objet qui par essence, sans vie. Exemple : une voiture.

Qui est responsable de la chose inanimée ?


C’est le gardien qui en est responsable

La propriété se confond t-elle avec la garde ?


Non, le gardien n’est pas forcément le propriétaire de la chose. On entend par gardien la personne qui avait le pouvoir de direction, de contrôle et de maîtrise de la chose au moment de la survenance du dommageable.

Que se passe t-il lorsque la chose inanimée est douée d’un dynamisme propre capable de se manifester seul ?


Il s’agit ici du cas de pneu qui éclate ou de la bouteille de gaz qui explose par exemple. Pour ce type de chose, on va distinguer deux types de garde : la garde de la structure et la garde du comportement.

En quoi consiste la garde de la structure ?


On entend par structure, les matériaux de composition de la chose. Par conséquent, la garde de la structure appartient au constructeur.

Qui est responsable du comportement de la chose ?


C’est le gardien de la chose ou son utilisateur puisqu’ils ont l’usage, la direction et le contrôle de la chose.

Contre qui doit agir la victime d’une chose douée d’un dynamisme propre capable de se manifester seul ?


Si le dommage est dû à la structure de la chose (explosion, éclatement), elle doit diriger son acte contre le gardien de la structure, c’est-à-dire le constructeur.


Si le dommage est dû au comportement de la chose, elle doit diriger son action contre le gardien ou l’utilisateur de la chose.

Le gardien peut-il s’exonérer de sa responsabilité ?


Il peut s’exonérer de sa responsabilité en totalité s’il prouve la force majeure ou le cas fortuit.


Il peut obtenir un partage de responsabilité s’il établit l’existence d’une faute de la victime ou le fait d’un tiers.

Qu’en est-il des véhicules automobiles et des accidents de la circulation ?


Ils font l’objet d’une législation spéciale : l’ordonnance n° 89/005 du 13 Décembre 1989 relative à l’indemnisation des victimes d’accidents de la circulation et le décret n° 90/1197 du 3 août portant modalités de fixation des taux d’incapacité et d’évaluation des indemnités en matière d’accidents de circulation aux termes desquels la charge de l’indemnité due à la victime pèse sur l’assureur du véhicule impliqué dans l’accident.


L’offre de transaction qui doit être faite par l’assureur soit à la victime, soit aux victimes par ricochet est obligatoire. Elle est préalable à toute instance judiciaire qui ne peut être engagée qu’après un délai maximum de 8 mois ou après le refus du créancier.

Qui peut prétendre à une indemnisation en cas d’un accident de la circulation ?

-
 la victime directe

· les ayants-droits de la victime

La responsabilité du fait de la ruine des bâtiments

Le propriétaire d’un bâtiment est responsable du dommage causé par sa ruine lorsqu’il résulte d’un défaut d’entretien ou d’un vice de construction.

Qu’est-ce que la ruine des bâtiments ?


On entend par ruine, l’écroulement de l’édifice du dommage causé par sa ruine lorsqu’elle résulte d’un défaut d’entretien ou d’un vice de construction.

Qui est présumé responsable ?


Seul le propriétaire du bâtiment est présumé responsable.

Peut-il s’exonérer de sa responsabilité ?


Le propriétaire de l’immeuble peut s’exonérer de sa responsabilité en établissant la faute de la victime, le fait d’un tiers ou la force majeure (tremblement de terre, bombardement, glissement de terrain dû à l’action des forces de la nature).

Que se passe t-il si le dommage ne résulte pas d’un défaut d’entretien de l’immeuble ?


Si le dommage résulte d’un vice de construction ou même d’un vice du sol, le propriétaire peut se retourner contre l’architecte ou l’entrepreneur et ce, pendant un délai de 10 ans à compter de la réception des travaux.


Cette responsabilité est fondée sur le risque créé par la propriété.


La responsabilité du fait des animaux


Le propriétaire d’un animal ou celui qui s’en sert pendant qu’il est à son usage est responsable du dommage causé par cet animal.

Quels sont les animaux concernés par cette responsabilité ?


Il s’agit des animaux qui sont l’objet de propriété par exemple des animaux domestiques à l’exclusion du gibier qui n’appartient à personne tant qu’il n’est pas capturé ou tué.

Quel est le fondement de cette responsabilité ?


Cette responsabilité est fondée sur une présomption de défaut de surveillance. Elle joue alors même que l’animal se serait égaré ou échappé.

Qui peut être puni ?


Commettre un acte est nécessaire, mais pas suffisant. D’après l’art. 74 alinéa 1er du Code Pénal camerounais (CPC), « aucune peine ne peut être prononcée qu’à l’encontre d’une personne pénalement responsable ».


L’être responsable pénalement est l’être à qui on peut imputer une faute pénale.

Que signifie imputer ?


Imputer veut dire mettre au compte de quelqu’un. Pour que l’infraction soit imputée à une personne, elle doit remplir deux conditions :

· savoir ce qu’elle fait et

· être libre de ses actes. En d’autres termes, elle doit être capable de comprendre et de vouloir.

Savoir ce qu’on fait signifie qu’on comprend la portée de ses actes soit, parce qu’on a une maturité suffisante que ne possède pas le mineur (art. 80) soit, parce qu’on est lucide, ce qui n’est pas le cas ni du fou (78..). Sur la démence, ni de l’intoxiqué involontaire (art. 79).


Etre libre de son action signifie qu’aucune contrainte n’a été exercée sur la volonté. La contrainte, le cas fortuit (art. 77) de même les menaces sous certaines conditions (art. 81) constituent des causes d’irresponsabilité.

Que signifie la faute pénale ?


La faute pénale peut être selon le cas une faute intentionnelle ou non intentionnelle. La faute intentionnelle traduit l’hostilité de l’agent envers les normes protégées. C’est le cas de l’immense majorité des infractions : tous les crimes et la plupart des délits.


La faute non intentionnelle révèle l’indifférence de l’agent vis-à-vis des normes protégées. Il peut s’agir d’une faute d’imprudence (beaucoup d’accidents de la route) ou d’une faute contraventionnelle qui est l’inobservation des règlements que contient pour l’essentiel de la partie du code qui n’est pas votée par l’Assemblée nationale, mais qui résulte d’un décret et dont le numéro de l’article est précédé de la lettre R.

Le fait d’être une femme constitue t-il une cause d’irresponsabilité ?


Le sexe comme l’âge sont indifférents. Aux termes de l’article 1er du Code Pénal « la loi pénale s’impose à tous ». Il y a donc égalité absolue en droit pénal général. Ce n’est qu’en droit pénal spécial que le fait d’être femme est pris en considération dans la définition de certaines infractions.

Existe t-il plusieurs catégories de délinquants ?


Le délinquant peut agir seul. Il est considéré comme l’auteur de l’infraction. Mais plusieurs personnes peuvent participer à la réalisation de l’infraction. Ils ont alors des titres divers selon leur degré de participation. Tous ceux qui concourent directement à la réalisation du fait criminel sont des coauteurs. Ex. au cours d’un cambriolage, ceux qui braquent et ceux qui ramassent le butin sont des coauteurs.


Ceux qui aident ou facilitent la réalisation du fait principal sont des complices. 

Ex. celui qui procure les armes en vue de réaliser le cambriolage. Néanmoins d’après l’article 98, le complice est passible de la même peine que l’auteur principal.


Une fois l’infraction caractérisée et le délinquant responsable déterminé, il faut prononcer la sanction prévue par les textes.

Qu’est-ce que la sanction pénale ?


La faute pénale peut être selon les cas une faute intentionnelle, ou non intentionnelle.


La faute intentionnelle traduit l’hostilité de l’agent envers les normes protégées. C’est le cas de l’immense majorité des infractions : tous les crimes et la plupart des délits.


La faute non intentionnelle révèle l’indifférence de l’agent vis-à-vis des normes protégées. Il peut s’agir d’une faute d’imprudence (beaucoup d’accidents de la route) ou d’une faute conventionnellement qui est l’inobservation des règlements que contient pour l’essentiel de la partie du code qui n’est pas votée par l’Assemblée Nationale, mais qui résulte d’un décret et dont le numéro de l’article est précédé de la lettre R.

Le fait d’être une femme constitue t-il une cause d’irresponsabilité ?


Le sexe comme l’âge sont indifférents de l’Article 1er du Code Pénal « la loi pénale s’impose à tous ». Il y a donc égalité absolue en droit pénal général. Ce n’est qu’en droit pénal spécial que le fait d’être femme est pris en considération dans la définition de certaines infractions.

Existe t-il plusieurs catégories de délinquants ?


Le délinquant peut agir seul. Il est considéré comme l’auteur de l’infraction. Mais plusieurs personnes peuvent participer à la réalisation de l’infraction. Ils ont alors des titres divers selon leur degré de participation. Tous ceux qui concourent directement à la réalisation du fait criminel sont des coauteurs. Ex. : au cours d’un cambriolage, ceux qui braquent et ceux qui ramassent le butin sont des coauteurs.


Ceux qui aident ou facilitent la réalisation du fait principal sont des complices. Ex. celui qui procure les armes en vue de réaliser le cambriolage. Néanmoins d’après l’article 98, le complice est passible de la même peine que l’auteur principal.


Une fois l’infraction caractérisée et le délinquant responsable déterminé, il faut prononcer la sanction prévue par les textes.

Qu’est-ce que la sanction pénale ?


La sanction pénale c’est la réaction de la société contre le délinquant qui a commis une infraction dont il doit répondre. Il contracte de la sorte, une dette contre la société qui va lui faire payer en le faisant souffrir dans son corps ou dans ses biens.


La sanction prend généralement la forme de la peine qui est mal infligé à un délinquant, mais elle peut aussi être une mesure de sûreté qui est une mesure de protection social destinée à prévenir les infractions et qui sont prises contre certains individus en raison de leur état jugé dangereux.

Quels sont les différentes catégories de peines


Il existe des sanctions corporelles et pécuniaires. S’agissant des peines qui touchent l’individu, il y a la peine de mort et la peine d’emprisonnement.


Comment est exécutée la peine de morts ?


La peine de mort est exécutée par pendaison ou par fusillade. Après une condamnation à mort, il faut obligatoirement saisir le Président de la République d’une demande de grâce. Ce n’est qu’en cas de rejet que l’exécution devient possible. La demande de grâce doit être présentée par le Ministère de la Justice. Ce qui alourdit la procédure et fait traîner la décision.


Une femme enceinte ne peut être exécutée qu’après son accouchement (Art. 22 al. 3)


Les exécutions sont publiques et n’ont pas lieu les dimanches et les jours fériés. La peine de mort n’est applicable que pour les crimes, c’est-à-dire pour les infractions les plus graves.

Qu’en est-il de la peine d’emprisonnement ?


La peine d’emprisonnement est une peine privative de liberté. C’est-à-dire la peine la plus courante, car elle est susceptible de s’appliquer aux trois catégories d’infractions : crimes, délits, contravention. La peine d’emprisonnement est exécutée dans les établissements pénitentiaires que les sont les prisons d’Etat.

Qu’entend t-on par sanctions pécuniaires ?


C’est l’amende qu est le versement par le condamné d’une somme d’argent au Trésor Public à titre de peine. L’amende est différente des dommages-intérêts qui réparent le préjudice causé à la victime d’une infraction.


L’amende est la peine de prédilection pour les contraventions où l’emprisonnement est rare.


Elle s’applique aussi très couramment au délit. Par contre, l’amende ne s’applique pas en matière de crime.

Qui détermine la sanction ?


La sanction obéit comme l’infraction au principe de la légalité dont seule la loi détermine la peine applicable à une infraction.

Existe t-il d’autres sanctions patrimoniales ?


On peut citer la confiscation, la fermeture d’établissements qui peuvent être prononcées en plus des peines principales sus-énumérés.

N’y a t-il pas d’autres types de sanctions ?


Certaines peines suppriment des droits tels que l’exercice d’une profession, sur l’interdiction de certaines activités.


Quelque fois, c’est la publication de la sanction qui vient s’ajouter aux autres sanctions.

Qui prononce la sanction ?


Seuls les tribunaux d’Etat peuvent prononcer une sanction. La loi oblige le juge à individualiser la sanction. C’est la raison pour laquelle toute infraction a une peine maximum et minimum.


Néanmoins, les juges peuvent aller en deçà lorsqu’il existe une excuse atténuante ou une circonstance atténuante.

Comment distingue t-on l’excuse atténuante de la circonstance atténuante ?


L’excuse atténuante est légale, c’est-à-dire elle est prévue par la loi qui en détermine limitativement la liste.


Constituent des excuses atténuantes la minorité de 13 à 18 ans (art. 80) , les menaces qui ne suppriment pas la responsabilité (art.80), la crainte révérencielle (art. 82), la provocation (art. 85) et  la démence partielle (art. 78).


Les circonstances atténuantes sont le fait des juges. Ils doivent seulement motiver leur décision. 
Pour les règles relatives à l’organisation et au fonctionnement des juridictions répressives ainsi qu’au déroulement du procès pénal, se référer au Titre II

La protection de la femme dans le droit pénal camerounais


En principe, la loi pénale s’impose à tous (art. 1er du Code Pénal). Le fait d’être femme ne profite ni ne nuit. Toutefois, compte tenu de sa spécificité en tant qu’épouse et mère porteuse de vie, la législation prévoir certaines infractions pour la protéger


La bigamie, les violences sur femmes enceintes, l’avortement, l’exigence abusive de la dot sont des infractions prévues spécifiquement pour protéger la femme.

1. La bigamie

Aux termes de l’article 359 du Code Pénal, « est puni d’un emprisonnement d’un an à 2 ans et d’une amende de 25.000 F à 500.000 F, le polygame qui contracte un mariage monogame avant la dissolution des précédents mariages, celui qui, lié par un engagement de monogamie, contracte un nouveau mariage monogame ou polygame avant la dissolution du précédent mariage, Celui qui, marié selon les règles du Code Civil, contracte un nouveau mariage avant dissolution du précédent mariage.

Ainsi, si un mariage polygame tel que admis par la coutume n’est pas sanctionné, l’art. 359 précise les cas de bigamie punissable pour que le délit soit caractérisé, il faut qu’il y ait un premier mariage non dissout ou non frappé de nullité, la célébration d’un second mariage et la mauvaise foi de l’auteur.


Une manière générale, les juges apprécient la constitution de cette infraction dans le sens de la souplesse, mais lorsque la mauvaise foi est caractérisée, le juge prononce les sanctions assez sévères (TPI/Douala, le 27 Octobre 1974, contradictoire, coupable de bigamie 6 mois d’emprisonnement ferme, 100.000 F d’amende.

2. Violence sur femme enceinte (art. 338 du Code Pénal)

Aux termes de cet article, « est puni d’un emprisonnement de 5 à 10 ans et d’une amende de 100.000 à 2.000.000 F, celui qui, par des violences sur une femme enceinte ou sur enfant en train de naître provoque même non intentionnellement la mort ou l’incapacité permanente de l’enfant. »


Les violences doivent avoir été faites volontairement, mais il n’est pas nécessaire que le résultat (la mort de l’enfant) ait été voulu.

3. L’exigence abusive d’une dot

L’art. 357 réprime « d’un emprisonnement de 3 mois à 5 ans et d’une amende de 5.000 à 500.000 F ou l’une de ces deux peines seulement celui qui :

· en promettant le mariage d’une femme déjà mariée ou engagée dans des fiançailles non rompues, reçoit d’un tiers tout ou partie d’une dot

· reçoit tout ou partie d’une dot sans avoir remboursé tout prétendant évincé ;

· sans qualité, reçoit tout ou partie d’une dot en vue du mariage d’une femme

· exige tout ou partie d’une dot excessive à l’occasion du mariage d’une fille majeure de 21 ans ou d’une femme veuve ou divorcée

· en exigeant une dot excessive fait obstacle pour ce seul motif au mariage d’une fille mineure de 21 ans

· l’héritier qui reçoit les avantages matériels prévus aux alinéas précédents et promis à celui dont il hérite »

Le législateur en prévoyant des sanctions pénales n’a pas voulu modifier le régime de la dot, il a simplement voulu sanctionner un certain nombre d’abus.

4. L’avortement

« Est poursuivi d’un emprisonnement de 15 jours à 1 an et d’une amende de 5.000 à 200.000 F ou de l’une de ces deux peines seulement la femme qui se procure l’avortement à elle-même ou qui y consent.

Est puni d’un emprisonnement de 1 à 5 ans et d’une amende de 100.000 F à 200.000 F celui qui, même avec son consentement procure un avortement à une femme ».


Lorsqu’on se livre habituellement à des avortements ou lorsqu’il est pratiqué par un homme de l’art, les peines sont doublées.


Dans le sens juridique, il y a avortement chaque fois que par un procédé artificiel quelconque, la grossesse se trouve interrompue, peu importe l’âge de la grossesse, peu importe le moyen employé, l’intention coupable doit être caractérisée.


Il faut toutefois préciser que l’avortement ne constitue pas une infraction s’il est pratiqué par une personne habilitée et justifié soit par la nécessité de sauver la mère d’un péril grave sur santé, soit par le viol de la mère par l’auteur de la grossesse.


Le terme « raison de santé » n’est pas limitatif et doit être interprété comme comprenant les aspects physiques et psychologique de la santé de la femme.


A côté de ces infractions qui semblent protéger de manière spécifique la femme, une pléiade de prescriptions légales faites dans le sens de la protection de la famille sont utilisée par la femme pour se défendre contre divers abus.


Le cinquième chapitre du Titre III du livre II du Codé Pénal camerounais, relatif aux atteintes contre l’enfant et la famille, réprime un certain nombre de faits dont très souvent la femme est la victime ou l’auteur. En effet, qu’il s’agisse de la corruption de la jeunesse, de l’outrage à la pudeur, de l’abandon de foyer ou de l’adultère, la pratique dans les juridictions montrent que la femme est le plus souvent la plaignante. D’autres articles, disséminés ici et là dans le Code Pénal, permettent à la femme de lutter contre certains abus. Il s’agit des infractions intitulés :

· pension alimentaire (art>. 180 du Code Pénal)

· outrage à la pudeur (art. 263 du Code Pénal)

· viol (art. 296 du Code Pénal)

· Prostitution (art. 343)

· Corruption de la jeunesse (art. 344)

· danger moral (art. 345)

· outrage à la pudeur (art. 346)

· outrage sur mineur (art. 347)

· abus de faiblesses (art. 349)

· violences sur enfants (art. 350)

· violences sur ascendants (art. 351)

· enlèvement de mineur (art. 352 et 353)

· mariage forcé (art. 356)

· abandon de foyer (art. 358)

· inceste (art. 360)

· adultère (art. 361)

Nous ne développons ici que quelques infractions les plus courantes devant les tribunaux.

L’abandon de foyer et l’abandon de famille


Alors que l’article 180, intitulé pension alimentaire réprime d’un emprisonnement de un mois à un an et d’une amende de 20.000 à 400.000 F ou l’une de ces deux peines seulement celui qui est demeuré plus de deux mois sans fournir la totalité de la pension qu’il a été condamné à verser à son conjoint, à ses ascendants ou à ses descendants, l’article 358 punit d’un emprisonnement de trois mois à un an ou d’une amende de 5.000 à 500.000 F le conjoint, le père ou la mère de famille qui, sans motif légitime, se soustrait en abandonnant le foyer familial ou par tout moyen, à tout ou partie de ses obligations morales ou matérielles à l’égard de son conjoint ou de ses enfants. Pour cette deuxième infraction, la poursuite ne peut être engagée que sur plainte préalable du conjoint abandonné.


Ici également, lorsque la mauvaise foi est caractérisée, les juges sont assez sévères (TPI/Douala, 11 Janvier 1995) – Dame ABOUSSI c/ EBOUSSI Roland) « Contradictoire, coupable d’abandon de foyer conjugal, 5 mois d’emprisonnement ferme et 50.000 F d’amende, 1.500.000 de dommages-intérêts ».


Le motif légitime qui justifie l’abandon généralement invoqué par la femme lorsqu’elle est poursuivie (les sévices corporels, la répudiation, les mauvais traitements) entraînent sa relaxe.


L’adultère


Aux termes de l’article 361du Code Pénal, est puni d’un emprisonnement de deux mois à 6 mois ou d’une amende de 25.000 F à 100.000 F, la femme mariée qui a des rapports sexuels avec un autre que son mari.


Est puni des mêmes peines le mari qui, au domicile conjugal, a des rapports sexuels avec d’autres femmes que son ou ses épouses ou qui, hors du domicile conjugal, a des relations sexuelles habituelles avec une autre femme.


La poursuite ne peut être engagée que sur plainte du conjoint offensé.

CHAPITRE II : LE REGIME PENITIENTAIRE AU CAMEROUN,



         LA CONDITION CARCERALE

Qu’entend-on par régime pénitentiaire ?


Le régime pénitentiaire ou encore l’administration pénitentiaire est l’ensemble des règles qui régissent les prisons, les prisonniers et les encadreurs à divers niveaux.

Quelle évolution a subi le régime pénitentiaire au Cameroun ?


Malgré l’indépendance du Cameroun en 1960. L’Etat fédéré du Cameroun Oriental a continué à appliquer les dispositions de l’Arrêté  du 8 Juillet 1933 portant réglementation du régime pénitentiaire au Cameroun alors que l’Etat fédéré du Cameroun Occidental était régi par « The prison regulations ».


C’est après l’adoption de l’Etat unitaire en Mai 1972 que le décret n° 73/774 du 11 décembre 1973 a, non seulement uniformisé le système, mais a également introduit la réforme de la condition carcérale par la création d’une main d’œuvre pénale.

Qui peut bénéficier de la main d’œuvre pénale ?


La cession de la main d’œuvre pénale peut être faite aux services publics, aux entreprises publiques, para-publiques et privées et aux particuliers.

Qui est habilité à l’accorder ?


Seul le régisseur de prisons peut accorder la main d’œuvre pénale.

Que faut-il faire pour bénéficier de la main d’œuvre pénale ?


Pour bénéficier de la main d’œuvre pénale, il faut adresser une demande timbrée au Régisseur dans laquelle on détermine la durée et la nature des travaux.

Quels sont les avantages de cette institution ?


Pour l’Etat et l’Etablissement pénitentiaire, la main d’œuvre pénale régénère des fonds.

Comment sont organisées les centres pénitentiaires ?


Ils son aménagés dans le ressort des circonscriptions administratives. Elles assurent la détention :

· des personnes incarcérées à titre préventif

· des personnes jugées et condamnées par les tribunaux

· des personnes faisant l’objet d’une garde à vue dans certaines conditions.

Comment sont classifiés les centres pénitentiaires ?


Ils sont classés en cinq catégories selon la nature  de leurs activités :

1. les prisons d’orientation ou de sélection.

Elles sont implantées dans les chefs-lieux de province et reçoivent :

· les personnes condamnées pour une durée n’excédant pas un an

· les mineurs de moins de 18 ans condamnés ou à placer dans les centres de rééducation

· les personnes condamnées à de courtes peines

· les évacués sanitaires des autres prisons

2. Les prisons de relégation

Elles sont réservées aux grands bandits et criminel endurcis. On les trouve dans des localités précises : Tcholliré et Ndonga Mantum

3. Les prisons de production

Elles permettent aux condamnés de participer à l’effort national de développement par leur travail. Ce sont les prisons centrales, principales et secondaires.

4. Les prisons-écoles

Ce sont des centres de rééducation. Elles sont destinées à la formation théorique et pratique des mineurs condamnés ou ceux d’entre eux placés par leurs parents en vue de leur redressement. Elles sont implantées à Bétamban Buéa (Bristhol Institute) et à Douala (centre d’accueil).

5. Les prisons spéciales

Elles sont réservées aux femmes et aux mineurs et sont parfois assimilés aux prisons-écoles. Une seule est opérationnelle à Mfou.

Comment sont organisées les prisons ?


Les prisons sont dirigées par des régisseurs et comprennent plusieurs structures administratives dont les principales sont :

-
le service de la discipline, des activités socioculturelles et éducatives

-
le service administratif et financier

Comment fonctionnent les prisons ?


Sous peine de se rendre coupable de détention arbitraire, le régisseur ne peut procéder à une incarcération sans ordre d’écrou écrit, ni un mandat ou une décision de justice ou un acte administratif régulier.


Toute incarcération donne lieu à une inscription dans un registre d’écrou. Les détenus sont fouillés préalablement. Les objets retirés sur les détenus sont consignés sur un registre. Ces objets peuvent, si leur détention n’est pas prohibée par la loi, être remis à la famille ou au gardien de prison jusqu’à la sortie du détenu ou à son transfèrement .


L’incarcération de tout détenu donne lieu à l’établissement d’une fiche signalétique.


La réparation des détenus dans les locaux suit également une nomenclature selon la nature de l’incarcération. par. Les prévenus sont séparés des condamné, les femmes des hommes, etc.


L’alimentation, l’habillement, la santé et l’hygiène sont strictement à la charge de l’Etat sauf les cas où la famille veut s’occuper particulièrement et uniquement de l’alimentation du détenu.

Qu’en est-il de la discipline ?


Il est procédé à l’appel des détenus chaque matin au réveil et chaque soir au coucher. Aux jours et heures fixés par le régisseur, les condamnés sont autorisés à recevoir les visites des membres de la famille et amis et en présence d’un ou de plusieurs éléments d’encadrement. Tout visiteur doit au préalable obtenir un permis de communiqué délivré par le Procureur de la République.


Ils peuvent également recevoir de lettres et des colis. Toutefois, l’envoi et la réception de lettres et des colis sont soumis à un contrôle préalable. Echappe à ce contrôle, les courriers des avocats à leur client.


L’indemnité de tout visiteur doit être vérifiée par un personnel d’encadrement.

Les sanctions disciplinaires peuvent être infligées aux détenus sous forme des corvées plus pénibles, des mises en cellules de correction pour une durée de 15 jours maximum par tranche de 5 jours suivi chaque fois d’un régime commun.

TITRE VIII

LA FEMME ET LE « COMMON LAW »


Le Cameroun est un pays bilingue qui applique les lois inspirées du droit civil français et du Common Law anglais. Certaines de ces lois ont été harmonisées, seulement la dualité continue d’exister dans certaines matières.


Les droits présentés dans ce guide sont basés sur des lois applicables à l’échelle nationale et les principes juridiques examinés sont les mêmes en droit civil français et en Common Law anglais. Il y a cependant des distinctions qu’il convient de souligner.

Qu’en est-il du droit de propriété ?


En vertu du principe de l’unité du patrimoine dans le système du Common Law, une femme mariée n’est pas apte à posséder des biens et à signer un contrat. Par conséquent après le mariage, le mari devient le propriétaire de tous les biens de la femme y compris ceux acquis avant le mariage, ainsi que tous les loyers, gains et profits de ses propriétés foncières pendant le mariage, sauf si une telle propriété fait partie des biens propres de la femme.


Cette règle propose au Common Law a été atténués par une série de lois : le « matrimonial Causes Act », de 1857 (législation sur les affaires matrimoniales), le « Married Women’s Property Act de 1870 (législation sur le droit de propriété des femmes) et les amendements subséquents. Ces lois d’origine anglaise sont applicables dans les provinces du Sud-Ouest et du Nord-Ouest conformément aux dispositions de l’article 99 du « Southern Cameroon High Court Law » de 1955 qui prévoient que « la compétence du Tribunal d’Instance en matière de succession, de divorce et d’affaires matrimoniales, peut sous réserve des dispositions de la présente loi, et en particulier de l’article 27 et des décisions d’une cour ou d’un tribunal, d’être exercée conformément à la loi et aux usages du moment en Angleterre ».


En vertu de l’article 170 de la « law of property Act de 1925 » (législation sur le droit de propriété) de 1952, la femme mariée peut acquérir et posséder en son nom tout intérêt dans des biens immobiliers ou mobiliers, seule ou avec d’autres personnes au même titre que la femme célibataire et le mari ne peut prétendre à ces biens en raison de leur acquisition par sa femme.


De même d’après l’article 1 de la loi sur la réforme législative de 1935 (relative aux femmes mariées et aux auteurs d’un acte dommageable), la femme mariée a le droit d’acquérir tout bien et est susceptible d’être tenue responsable de tout préjudice, contrat, dette ou obligation. De plus, elle peut intenter une action ou être poursuivie pour tout acte dommageable, contrat ou autre et être soumise à l’exécution des jugements et autres à tous égards au même titre qu’une femme célibataire. Toutefois, ces dispositions sont soumises à celles de l’article 12 du « Married Womens Property Act » (législation sur le droit de propriété des femmes de 1882) qui interdit les poursuites pour délits entre le mari et la femme sauf pour la protection ou la sécurité des biens de la femme.


Une femme mariée peut désormais acquérir et disposer de ses biens comme bon lui semble au même titre qu’un homme. Elle peut signer des contrats pour son propre compte et peut être poursuivie ou intenter une action elle-même, elle peut également exercer une profession séparée de celle de son mari.

Qu’en est-il de l’obligation de résidence ?


Dans le système du Common Law, la femme jouissait du droit d’occupation du foyer conjugal en vertu du devoir d’aide réciproque entre son mari et elle, et de l’obligation de ce dernier d’assurer son entretien. Elle en était déchue lorsqu’elle commettait une faute d’ordre conjugal. Depuis l’adoption du Matrimonial Act (législation sur le foyer conjugal de 1983), les époux ont le droit de s’occuper du foyer conjugal.

Quelle est la part de la femme dans les biens du ménage ?


D’après l’article 37 du Matrimonial Proceedings and property Act (législation sur les affaires matrimoniales et les affaires de propriété de 1970), lorsque le mari ou la femme contribue financièrement à l’amélioration des biens meubles ou immeubles dans lesquels ou dans les produits de la vente desquels l’un d’eux ou les deux ont des titres de propriété, le mari ou la femme qui contribue, en cas d’apports substantiels et sous réserve de tout accord contraire explicite ou implicite, est considéré(e) comme ayant acquis en vertu de sa contribution une part ou une part élargie selon le cas dans ce titre de propriété. Le fait de savoir si l’amélioration faite par l’épouse est suffisamment substantielle pour être incluse dans le cadre du présent article est une question laissée à l’appréciation des Cours et Tribunaux.

Quels sont les droits de la femme abandonnée ?


Le problème qui se pose est de savoir si la femme qui a été abandonnée par le mari, peut être expulsée par ce dernier ou par un tiers.


Lorsque la maison appartient conjointement au mari et à la femme, le mari ne peut l’ex expulser. Il ne peut non plus vendre la maison à son insu.


Lorsque la maison appartient uniquement au mari, la femme peut en être expulsée par un tiers à qui le mari a vendu ou donné la maison.


Depuis la promulgation du Matrimonial Home Act (législation sur le foyer conjugal de 1967), la femme abandonnée peut désormais rester dans le foyer conjugal au détriment de l’acheteur si elle enregistre son droit d’usufruit dans le registre foncier.


D’après l’article 17 du « matrimonial Women Property Act » (législation de 1882 sur les biens des femmes mariées) en cas de litige entre le mari et la femme sur le droit de propriété ou la possession d’un bien, l’une des parties peut s’adresser au juge suivant une procédure sommaire (référé) et le juge statuera par ordonnance.


Les articles 24 et 25 du Matrimonial Causes Act (législation sur les affaires matrimoniales) définissent les modalités de partage des biens en cas de divorce ou de séparation de corps des époux.


Le problème se pose lorsqu’une personne meurt sans laisser de testament. A ce sujet, l’on se réfère à un arrêt de la Cour d’Appel du Sud-Ouest qui a décidé que (l’affaire NANJE Joseph contre ITOE James Modica), lors qu’une personne meurt sans laisser de testament, la personne qui possède des titres de propriété sur le patrimoine, a droit à l’envoi en possession suivant l’ordre de priorité ci-après :

· le conjoint survivant ;

· les enfants du décujus ;

· les père et mère du décujus ;

-        les frères et sœurs du décujus.
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